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LIMINAIRE 


Parmi la multitude et la diversité des manifestations 
commémoratives du quatrième centenaire de la signature 
de l’Édit de Nantes, la Revue consacre ce numéro à ce qui 
fut et demeure un événement marquant de notre histoire. 
Un événement pour l’époque comme pour aujourd’hui, 
pour les incroyants comme pour les croyants, pour les ca- 
tholiques comme pour les protestants. Notre perspective 
n'est donc pas seulement de faire mémoire, et d’actualiser 
cette mémoire, mais aussi de prendre conscience d’une 
œuvre qui en ce domaine n’est jamais achevée : La paix 
religieuse est-elle vraiment possible ? 

La Revue est heureuse d'accueillir les actes du col- 
loque organisé conjointement par l’Église réformée de 
Savoie et l’Université de Savoie et qui s’est tenu à 
Chambéry sur le thème « convictions et tolérance » le 
14 mars dernier. Pierre Bolle et Frédéric Meyer retracent 
successivement les attitudes protestantes et catholiques 
devant comme après la proclamation de cet édit. Quoique 
le mot tolérance ne figure pas dans le texte de l’édit, le 
concept y sourd dans une acception plutôt différente de la 
nôtre. Faisant fond sur ce thème de la tolérance, André 
Palluel-Guillard fournit un exemple instructif de tolé- 
rance dans les pays sardes pendant trois siècles, et 
Jacques Robert livre ses réflexions sur la tolérance dans 
la France contemporaine. Il revient à Michel Leplay d’ar- 
ticuler, sur un plan philosophique et théologique, le lien 
entre oubli et mémoire. 

Outre ces actes, deux articles aiguisent un peu plus 
notre information et notre réflexion sur l’Édit de Nantes : 
celui de Matthieu Arnold en étudie l’évolution de sa ré- 
ception depuis 1598 à nos jours, tandis qu'avec Thierry 
Wanegffelen, on s'interroge sur l’opportunité de commé- 
morer cet édit devenu fameux. 
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Sa renommée actuelle et le succès des diverses mani- 
festations commémoratives s'expliquent peut-être parce 
que, situé à la frontière du politique et du religieux, cet 
acte royal rappelle en notre République et notre monde la 
fragilité de toute paix civile et religieuse. Il convient tou- 
jours d’affermir celle-ci, sinon de la réinventer dans une 
société devenue — grâce à l’Édit de Nantes ? — sereine- 
ment plurireligieuse et muticulturelle. 


Sylvain DUJANCOURT 


UNE PAIX RELIGIEUSE 
EST-ELLE POSSIBLE ? 
ATTITUDES PROTESTANTES 


D'ici quelques années, les historiens et les sociologues au- 
ront un champ d'expérience inattendu, surprenant, avec le 
400: anniversaire de l’Édit de Nantes et les retombées de ce phé- 
nomène dans la France d’aujourd’hui. Le nombre des articles et 
des ouvrages savants, des colloques, des conférences et des dé- 
bats qui sont déjà programmés depuis quelques semaines et qui 
vont se poursuivre jusqu’en novembre prochain, ce nombre est 
déjà étonnant et sera considérable dans quelques mois. On peut 
se demander pourquoi, tout d’un coup, un tel engouement pour 
cet Édit ? D’autant plus que cet Édit de Nantes n’est en défini- 
tive qu’un ensemble de « bouts de papiers ». Quand Madame 
Elisabeth Pauly, conservateur général des Archives de France, a 
été chargée de préparer une exposition consacrée à cet édit, on 
peut imaginer son inquiétude car ce n’est pas avec un document 
imprimé, même prestigieux, que l’on peut monter une exposi- 
tion. Elle à donc pris le parti d’analyser durant dix siècles, du 
X: siècle à 1905, les relations de l’État et des Églises. Car il 
était difficile de se concentrer uniquement sur le 30 avril 1598. 
Non seulement les communautés religieuses, protestantes ou ca- 
tholiques, se sentent questionnées par cet Edit, mais pour l’en- 
semble de la France il est devenu un phénomène de société. 
J’aborderai successivement trois points : la situation religieuse 
en 1598 ; le contenu de l’Edit de Nantes ; la réception de cet 
Edit par les protestants. 


La situation religieuse en 1598 


En introduction, je commencerai par une affirmation : la no- 
tion de tolérance est impensable à cette époque. Elle n’existe 
pas en France, ni dans les pays voisins de la France, ni dans 
l’ensemble de l’Europe, sauf dans un seul pays : la Pologne, et 
pendant moins d’un siècle, de 1552 à 1648. Durant près d’un 
siècle, vont cohabiter et vivre en parfaite intelligence des catho- 
liques et des protestants, des calvinistes et des luthériens, des 
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orthodoxes et des juifs, des sociniens (antitrinitaires) et des 
athées reconnus. C’était là un phénomène rare, car à cette 
époque les sociniens et les athées montaient souvent sous le büû- 
cher'. Il faudra attendre les philosophes du XVIII siècle pour 
que cette notion prenne pied dans l’Europe des Lumières. 


En 1598, le royaume de France vient de traverser 40 ans de 
guerres civiles et religieuses : huit guerres de religion, avec en 
fait vingt et une années de combat, plus souvent dans la France 
de l’Ouest, du Sud-Ouest ou du Sud-Est. Des guerres qui peu- 
vent durer de quelques mois à treize ans pour la dernière, et 
avec des situations très diverses suivant les régions. La liberté 
d'exercice du culte devient très aléatoire. Le culte est interdit à 
plusieurs reprises durant cette période : en 1568-1570, en 1572- 
1573 à la suite de la Saint-Barthélemy, en 1585-1591, et dans 
certaines régions le culte protestant ne reprendra effectivement 
qu’en 1598. 


Cette période est marquée par l’exaspération des passions et 
par la multiplication des atrocités : assassinats, massacres popu- 
laires, on s’étripe au sens propre du mot (cf. les estampes de la 
Saint-Barthélemy), exécutions de prisonniers, villes prises et re- 
prises, campagnes dévastées avec la famine comme consé- 
quence. Au total, le nombre des morts est considérable. Le som- 
met de l’horreur est atteint avec la Saint-Barthélemy (24 août 
1572) avec plus de trois mille morts à Paris et près de vingt 
mille morts dans le royaume”. Car les tueries se succèdent 
d’août à septembre et on a pu parler de « la saison des Saint- 
Barthélemy ». Les conséquences ne sont pas négligeables : c’est 
la première fuite à l’étranger avec la formation d’un premier 
« refuge », des conversions précipitées (trois mille à Rouen sur 
seize mille réformés), et la résistance qui commence à la 
Rochelle. 


A la veille de l’Édit de Nantes, le protestantisme français 
rassemble 763 églises avec un million de fidèles (mais ce 
chiffre n’est qu’un ordre de grandeur). Pendant plusieurs an- 
nées, le rapport de forces des protestants à l’intérieur du 
royaume a été en passe de tourner en faveur du parti protestant. 
Durant ces guerres de religion, en fonction des combats, des 
victoires des uns ou des autres, en fonction aussi des change- 
ments d'hommes à la tête du royaume — car les rois se succè- 
dent rapidement : François II, Charles XV, Henri III —, les réfor- 
més espèrent la conversion d’une partie du royaume au 
protestantisme. Mais cet espoir disparaît avec la conversion 


1. Ambroise JOBERT, De Luther à Mohila. La Pologne dans la crise de la 
Chrétienté 1517-1648, Paris, Institut d'Études Slaves, 1974. 


2. Le royaume a seize millions d’habitants. 


UNE PAIX RELIGIEUSE EST-ELLE POSSIBLE ? à 


d'Henri de Navarre en juillet 1593. Le basculement du royaume 
dans les idées de la Réforme est désormais exclu. 


Lorsque le nouveau roi est devenu catholique, ses relations 
avec les protestants deviennent difficiles. Certains comprennent 
la décision du roi, en particulier Sully, pour des motifs de 
grande politique ; mais d’autres jugent Henri IV avec sévérité 
tel Agrippa d’Aubigné. Certes le roi les assure que sa conver- 
sion n’a rien changé, que sa bienveillance à leur égard est tou- 
jours la même, mais ils n’en croient rien. Certains envisagent un 
retour à la guerre civile et entrent en contact avec Elisabeth 
d’Angleterre et avec les États Généraux hollandais. D’autres 
souhaitent obtenir des garanties, une « paix ». L'Assemblée des 
protestants envoie des délégués au roi dès 1595 et renouvelle 
son geste en 1596 et 1597 : ils le harcèlent pour obtenir satisfac- 
tion, une nouvelle paix religieuse, une huitième, après l’échec 
des sept précédentes. 


En janvier 1595, Henri IV déclare la guerre à l’Espagne. Par 
sa conversion, 1l avait désarmé la Ligue. En déclarant la guerre, 
il fait une opération à double détente : d’une part, il liquide la 
Ligue qui perd son appui espagnol, d’autre part, il rassure les 
protestants puisqu'il reprend la politique traditionnelle des hu- 
guenots, celle de Coligny, et recherche l’alliance de 
l’ Angleterre et des Pays-Bas qui sont pour les réformés des 
amis incontestables. Lorsque Henri IV signe la paix de Vervins 
avec l’Espagne le 8 mai 1598, il est en position de force pour 
faire accepter l’Édit de Nantes aussi bien par les protestants que 
par les catholiques. Car la paix internationale, les alliances avec 
les Anglais et les Hollandais, doivent permettre de faire appli- 
quer l’Édit de Nantes à l’intérieur du royaume. 


Le contenu de l’Édit de Nantes 


Pendant longtemps les manuels d’histoire ont affirmé que 
cet Édit avait été signé le 13 avril. Or, depuis les travaux d’un 
historien contemporain, Jean-Claude Bourgeon, la date retenue 
est celle du 30 avril, jeudi de l’ Ascension’. Pourquoi « de 
Nantes » ? C’est un hasard de calendrier. Henri IV est dans la 
région nantaise, il vient de recevoir à Angers la soumission du 
dernier ligueur, le duc de Mercœur, et celle de la Bretagne, sou- 
mission qui rapporte au duc 4 millions de livres ! Nantes résiste 
encore encouragée par la présence de quelques Espagnols. Mais 
le 13 avril le roi entre dans Nantes où il est reçu solennellement. 


3. Jean-Claude BOURGEON, « La date de l’Édit de Nantes 30 avril 1598 », in 
Michel GRANJEAN et Bernard ROUSSEL (dir.), Coexister dans l'intolérance : 
l'Édit de Nantes (1598), Genève, Labor et Fides, 1998, pp. 17-50. 
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Ainsi s’achève la reconquête du royaume qui dans sa totalité 
rentre dans la fidélité au roi. 


Il est toujours question de « l’Édit », mais en fait il s’agit de 
plusieurs textes juxtaposés. C’est un ensemble « hétéroclite et 
buissonnant » suivant la remarquable expression du doyen Jean 
Carbonnier’. Il y a là un préambule surprenant par le style et les 
idées — je l’aborderai en dernier —, 92 articles, 563 articles parti- 
culiers, et deux brevets. 


Tout d’abord les articles dont il faut souligner les traits les 
plus importants. 


La liberté de conscience des réformés est affirmée, elle est 
totale, absolue (article 6), et ceux-ci ne sont plus considérés 
comme des hérétiques ou comme participants à une secte ; ils 
sont reconnus comme fidèles d’une religion, comme des chré- 
tiens à part entière. C’est une grande nouveauté : l’Eglise catho- 


lique, apostolique et romaine n’est plus la seule référence. 


L'accès est libre à tous les emplois, dignités, offices et 
charges (article 27) « indifféremment et sans distinction de reli- 
gion ». 


L'accès est libre à tous les collèges, universités et hôpitaux 
(article 22). Mais les protestants ont déjà des académies et des 
collèges, et très souvent les Églises locales ont leur hôpital ou 
leur maison de charité. 


Par contre, l’exercice du culte est très restrictif. Il est seule- 
ment autorisé dans les lieux où il était pratiqué en 1596 et 1597 
« à titre permanent » (article 9), et dans deux localités par 
bailliage ou sénéchaussée. Dans la plupart des villes, particuliè- 
rement à Paris et dans les villes épiscopales et archiépiscopales, 
le culte est relégué dans les faubourgs (article 11). À Paris il est 
à cinq lieues de la capitale (près de 20 km) mais, grâce à Sully, 
en 1606 il est fixé à Charenton (article 14). De plus, à la suite 
d’un accord passé avec les ligueurs, il est interdit en Bretagne et 
en Bourgogne ainsi que dans les lieux où la Cour s’installe. 


Mais il y a des limitations à ces libertés octroyées aux réfor- 
més. Ils sont soumis à la dîme (article 25), impôt ecclésiastique 
dû au curé, ainsi qu’à l’observation des fêtes catholiques qui, au 
XVI: siècle, sont fort nombreuses : ils ne pourront ni travailler, 
ni ouvrir boutique (article 20). En fait, dès les premiers articles, 
cet édit se préoccupe du rétablissement du culte catholique, de 
la restitution des édifices cultuels et des biens ecclésiastiques 
(articles 3 à 5). 


4. Jean CARBONNIER, « Sociologie et psychologie juridiques de l’Édit de 
Révocation », in La Révocation de l'Édit de Nantes et le protestantisme français en 
1685, Paris, SHPF, 1986, p. 32. 
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Pour veiller à la bonne application de cet Édit et au règle- 
ment des problèmes qui pourraient se poser, sont mises en place 
trois chambres de 1° Édit à Paris, Rouen et Rennes et trois 
« chambres mi-parties » à Bordeaux, Toulouse et Grenoble, 
composées par moitié de hrs catholiques et de juges protes- 
tants, « afin que la justice soit rendue et administrée à nos sujets 
sans aucune suspicion, haine ou faveur » (article 30). 


Voilà donc les grands traits de cet Édit de Nantes qui, en 
fait, n’innove pas tellement par rapport aux autres « édits de pa- 
cification » qui ont précédé et qui ont, chaque fois, marqué la 
fin d’une des sept guerres civiles : 1562, Saint-Germain ; 1563, 
Amboise ; 1570, Saint-Germain ; 1573, Boulogne ; 1576, 
Beaulieu ; 1577, Poitiers ; 1579 Nérac. On a déjà entendu parler 
de culte protestant, de chambres mi-parties et même de places 
de sûreté. 


Pourquoi donc cet Édit a-t-il autant de succès ? Pourquoi cet 
édit a-t-il été efficace pour ramener la paix civile et religieuse ? 
Sans doute pour deux raisons : l’existence des deux brevets et 
l'autorité du roi. 


Le premier des brevets accorde quarante-cinq mille écus par 
an pour le maintien du culte, le traitement des pasteurs, le bon 
fonctionnement des académies et des collèges. Le second ac- 
corde cent cinquante places de sûreté ou places de « garnison 
protestante » financées entièrement par l’Etat, aussi bien les 
soldes des officiers et soldats que l’entretien des bâtiments, et 
ceci pendant huit ans. En fait, ce brevet sera reconduit en 1605 
et en 1611, et ces places de sûreté subsisteront jusqu’en 1629, 
date à laquelle elles disparaîtront définitivement. Il y a douze 
places en Dauphiné : deux en Isère, Grenoble et Fort-Barraux ; 
quatre dans la Drôme, Die, Montélimar, Nyons et Livron ; six 
dans les Hautes-Alpes, Gap, Embrun, Serres, Tallard, Puymore, 
Exilles. 


La deuxième raison du succès de cet Édit, c’est l’autorité du 
roi. Il est curieux de constater que, dans un premier temps, Henri 
IV garde à cet Édit un caractère clandestin ; il reste secret plu- 
sieurs semaines car il ne veut pas affoler les protestants et les ca- 
tholiques, compromettre sa politique extérieure, provoquer la 
colère du pape. Aussi Olivier Christin a-t-1il pu parler d’un « non 
événement », car il n’y a eu ni fête, ni liesse*. Mais il est décidé 
à le faire accepter par les parlements et les assemblées du clergé. 
A cette dernière, en septembre 1598, il déclare : « Je ferai main- 
tenant ce que je dois en temps de paix (...). Vous m’avez exhorté 
à mon devoir : je vous exhorte au vôtre. Faisons donc bien vous 


5. Olivier CHRISTIN, « L’'Édit de Nantes : une relecture aujourd’hui ? », in 
Colloque de Montélimar 17-18 avril 1998, (à paraître). 
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et moi ». En janvier 1599, il intervient devant le parlement de 
Paris pour lui faire enregistrer l’édit et ses paroles sont particu- 
lièrement brutales : « Je suis roi maintenant et parle en roi, je 
veux être obéi. (...). J’ai rétabli l” État (...), je couperai les racines 
de toutes les factions (...). J’ai fait l’édit, je veux qu’il s’observe. 
Ma volonté doit suffire comme justification (...). Ne m’alléguez 
point la religion catholique, je l’aime plus que vous (...) ». Et il 
ne recule pas devant la menace larvée : « J'ai plus d'intelligence 
que vous ; vous avez beau faire, je saurai ce que chacun dira... » 
Henri IV veut très fermement que cet édit soit appliqué, 1l veut 
ramener la paix civile et religieuse. Comme le dit Bernard 
Cottret : « Sans l’autorité du roi, l’édit s’effondre comme un 
château de cartes et vole en fumée »*. 


Pour réussir ce pari de la « pacification », Henri IV veut im- 
poser deux conditions. La première, c’est l’amnésie (articles 
1 et 2) : « que la mémoire demeure éteinte et assoupie » et que 
nos sujets « vivent paisiblement ensemble comme frères, amis 
et concitoyens ». Mais peut-on oublier les tueries et les mas- 
sacres ? N'est-ce pas un voeu pieux, car la mémoire religieuse 
ou ecclésiale semble bien être plus explosive que les autres ? La 
deuxième condition concerne l’amnistie (articles 58 et 29) : tous 
les jugements ou procédures concernant les protestants depuis 
1559 sont cassés, révoqués, annulés. C’est là certainement une 
mesure exemplaire et propre à ramener le calme pour inaugurer 
une nouvelle période de la vie du royaume. 


Enfin, troisième élément de cet Édit, le préambule, qui est 
une pièce maîtresse dans cet ensemble de textes. Le roi déclare 
que la paix retrouvée doit permettre que Dieu soit adoré et prié 
par tous les sujets ; et 1l poursuit : « s’il ne lui a plu permettre 
que ce soit pour encore en une même forme de religion, que ce 
soit au moins d’une même intention, et avec telle règle qu’il n’y 
ait point pour cela de trouble et de tumulte entre eux ». Deux 
termes méritent d’être soulignés : « au moins », ce qui laisse 
supposer que l’Édit est un pis-aller, et « encore », par lequel le 
roi semble souhaiter que se réalise un Jour l’unité religieuse du 
royaume. Donc l’Édit permettrait la survie des protestants mais 
amorcerait en fait leur extinction et annoncerait la Révocation. 
Comment justifier cette attitude d'Henri IV ? Il semble qu’il 
souhaiterait une réforme de l’Église catholique’ qui, à la suite 
d’une rupture avec Rome, deviendrait gallicane et pourrait 
poursuivre sa réforme en agrégeant les Églises réformées de la 


6. Bernard COTTRET, 1598. L'Édit de Nantes, Pour en finir avec les guerres de 
religion, Paris, Perrin, 1997, p. 206. 


7. « J'ai un dessein dès longtemps, et désire de l’exécuter : c’est de réformer 
l’Église », discours de Henri IV à « Messieurs du Parlement » le 16 février 1599: 
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RPR. Cette lecture qui apparaît comme relativement nouvelle, 
en dehors de celle de Françis Garrisson en 1950, c’est un des ré- 
sultats de ce renouveau d’études et de publications à l’occasion 
du 4° centenaire. 


La réception de l’Édit par les protestants 


Au lendemain de l’Édit, les protestants sont au bénéfice 
d’une triple structure : militaire, politique et religieuse. Militaire 
avec les places de sûreté. Politique avec les assemblées où se re- 
trouvent les « fermes », — les grands, les petits nobles, les ru- 
raux, essentiellement du Midi de la France, de Guyenne et du 
Languedoc —, les « prudents » — bourgeois, hommes de loi, sur- 
tout urbains, de Paris et quelques fois du Nord. Parmi les grands 
nobles, il faut citer les Rohan, Châtillon, Bouillon, 
Lesdiguières. L’homme le plus prestigieux de ces assemblées 
est bien Duplessis-Mornay, théologien, diplomate, capitaine, 
gouverneur de Saumur, fondateur de l’académie de cette ville. 
Un conciliateur et un modérateur. C’est là le « parti protestant » 
qui, jusqu’en 1620, garde une assez bonne figure. L’édit est 
aussi une structure religieuse très originale, le système presbyté- 
rien-synodal, qui se présente comme un ensemble pyramidal 
d’assemblées élues, du colloque au synode national, avec 50 % 
de laïcs — les « anciens » —, et 50 % de pasteurs — les « minis- 
tres » —. Le consistoire de l’Église locale est la pièce maîtresse 
de cet ensemble. Ces assemblées se gouvernent suivant un sys- 
tème délibératif, que l’on peut qualifier de « parlementaire ». 
On peut donc parler de « république des synodes »”, et 1l n’est 
pas exagéré de dire que les réformés ont inventé la démocratie 
parlementaire. Ce système de gouvernement des églises locales 
sera la force des Églises réformées et leur permettra de traverser 
les « heures noires » de la Révocation et de l’Église du Désert. 


Cette triple structure donne l” Huron que les protestants 
constituent « un État dans l’État » : c’est d’ailleurs une réalité. 
Or, Henri IV tolère le « parti protestant » parce qu’il représente 
un contrepoids au parti dévot, aux Ligueurs, et à ceux qui sont 
favorables à la politique espagnole. Mais en 1626, Richelieu 
cède aux pressions du clergé et veut ruiner le parti huguenot. II 
signe un accord avec les Espagnols en mai 1626 et, l’année sui- 
vante, il engage le siège de la Rochelle qui va durer quatorze 
mois (1627-1628). La résistance du maire Jean Guiton reste mé- 
morable et sur vingt-six mille habitants quinze mille sont morts 


de faim. 


8. Cf. Bernard COTTRET, op. cit., p. 177 ; Pierre JOXE, op. cit. pp. 151-153. 
9, Pierre BOLLE, Le protestant dauphinois et la république des synodes à la 
veille de la Révocation, Lyon, La Manufacture, 1985. 
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La dernière campagne de Rohan est un échec et il négocie 
l’édit de la paix d’Alès en juin 1629. Cet Édit marque la fin du 
« parti » et de la force politique des réformés : les assemblées 
sont interdites et les places de sûreté sont supprimées. 
Néanmoins, c’est l’amnistie générale et les clauses religieuses et 
juridiques de l” Édit de Nantes sont maintenues. Il n’est d’ailleurs 
pas question de supprimer l” Édit car la guerre engagée contre les 
Habsbourg explique la nécessité des alliances protestantes à 
l'extérieur et de la tranquillité du corps réformé à l’intérieur. 


Les réformés apprécient la liberté et l’accès libre à tous les 
emplois. Ils regrettent un exercice du culte plus limité qu'ils ne 
souhaiteraient, mais ils pallient cet inconvénient majeur par le 
ministère des laïcs qui constituent des petites communautés 
dans des lieux non autorisés. Ces communautés prennent la 
forme d’annexes d’une Église locale. Les protestants multiplient 
ainsi par deux, trois ou quatre le nombre des lieux d’assem- 
blées. Il y a aussi quelques difficultés à mettre en place les 
cultes dans les deux localités prévues dans les baïlliages dans le 
Nord, et dans les sénéchaussées dans l’Ouest et le Midi. Ils se 
heurtent à la mauvaise volonté du clergé et à l’inertie des offi- 
ciers. Mais l’intervention des commissaires permet la mise en 
place d’un statut satisfaisant. Dans l’ensemble, sous le règne 
d’Henri IV, l’édit est appliqué à peu près correctement ainsi 
d’ailleurs que pendant la période 1630-1660 qui représente pour 
les protestants des années d’accalmie où les Eglises réformées 
se maintiennent et s’épanouissent. 


Bien évidemment, le culte catholique est rétabli dans les ré- 
gions protestantes : à la Rochelle comme à Montauban, à Nîmes 
comme à Uzès et à Die, et dans tout le Béarn après 1620. Les 
biens ecclésiastiques spoliés doivent être restitués et cette opé- 
ration entraîne un gigantesque transfert de bâtiments et d’ex- 
ploitations. A la question « Qui est le principal bénéficiaire de 
l’Édit de Nantes ? » les historiens contemporains répondent 
avec Bernard Cottret que ce n’est pas le protestantisme mais 
bien l’Eglise catholique. 


En conclusion, j'aimerais souligner quatre points. 


L’Édit de Nantes, par la volonté d'Henri IV, a ramené la 
paix civile et religieuse. Il ne s’agit pas de tolérance mais bien 
plutôt d’une « coexistence dans l’intolérance ». 


Certes c’est un édifice fragile, une armistice, un texte de 


compromis ; c’est une « paix de religion » en attendant la fin du 
schisme. 


Les protestants sont reconnus comme fidèles d’une reli- 
gion ; ils sont réintégrés dans la vie de la cité et ils sont bénéfi- 
claires d’un espace de liberté. 
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L'État reconnaît que royaume et confession de foi ne se re- 
couvrent plus. Le principe est posé d’une dissociation entre foi 
religieuse et appartenance nationale, d’une « désintrication » 
entre le politique et le religieux. L’Édit fait donc admettre le 
principe d’une sécularisation relative de la société ; de l’indé- 
pendance de la monarchie face à la tutelle de l’Église. C’ est en 
tout cas une situation unique en Europe occidentale et l’Édit 
s'inscrit ainsi dans la préhistoire lointaine de la laïcité et de la 
Séparation des Eglises et de l’État. Ce n’est donc pas un hasard 
si le vingtième panneau de l’exposition des Archives Nationales 
se termine sur la séparation de 1905. 


Pierre BOLLE 
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L’EDIT DE NANTES 
ET SES CONTEMPORAINS CATHOLIQUES 


La cause est entendue. Au sens actuel du terme, l’Édit 
de Nantes n’est pas la tolérance ; et si, comme on l’a dit, il 
a été avantageux malgré tout aux protestants, que repré- 
sente-t-il vraiment pour les catholiques ? L’Édit a-t-il été 
imposé aux catholiques uniquement, ou les catholiques 
étaient ils consentants ? L'affaire n’est pas simple et je 
crois qu'il faut aller au-delà des apparences ; comment 
comprendre autrement que l’Édit de Nantes ait pu être ac- 
cepté par 95 % de la population à à l’époque, s’il n’était pas 
quelque part favorable à la masse catholique et à l’Église 
catholique. Je développerai cette réflexion en trois par- 
ties : Rome et l’Eglise, Rome et le clergé ; la réaction des 
autorités laïques catholiques, parlement par exemple, mais 
aussi les villes ou les grands seigneurs ; la mise en pers- 
pective, en réfléchissant véritablement à qui profite vrai- 
ment l’Édit. 


Rome et l’Église 


On connaît du côté de la papauté la célèbre réaction du 
pape Clément VIII à l’ambassadeur du roi Henri IV à 
Rome, Arnaud d’Ossat : « Cet Édit me crucifie, écrivez-le 
de ma part à sa Majesté ». Pour le pape, il était évident 
que les hérétiques allaient coloniser les parlements, les 
charges du royaume et que la France allait basculer dans 
le protestantisme. Même après l’absolution, en septembre 
1595, d'Henri IV par le pape, les relations restent diffi- 
ciles. 

Le pape reproche en particulier au roi de bien tarder à 
promulguer ses décrets du concile de Trente comme lois du 
royaume. La pression des nonces est forte ; il y a un légat 
pontifical, Alexandre de Médicis — le futur Léon XI —, il y 
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a le nonce, évêque de Vicense, qui tente de restructurer 
l’Église et qui essaie d’imposer une médiation entre la 
France et l’Espagne, au moment où l’on négocie la paix. Il 
y a une volonté évidente — on rejoint la question sur le gal- 
licanisme — de la part de Rome d’intervenir dans les orga- 
nisations spirituelles de la France dans un souci de faire 
créer par le roi, par exemple, une caisse des pensions pour 
encourager les conversions contre monnaie sonnante et tré- 
buchante, une idée que reprendra d’ailleurs le clergé de 
France en juillet 1598. 


Pourtant, au-delà des apparences, les relations sont en 
fait assez cordiales. Le roi fait même en 1600 une tenta- 
tive pour reconnaître en France les décrets tridentins que 
le parlement fait échouer. Le pape reconnaît nul le ma- 
riage d'Henri IV et de Marguerite de Valois et encourage 
son remariage avec Marie de Médicis. On a déjà là un élé- 
ment du réalisme qui annihile les deux puissances. Le roi 
refuse nettement toute ingérence de la papauté en France, 
mais le pape préfère jouer la carte de l’accommodement. 


Quelle est l’attitude du clergé de France ? Il possède 
des assemblées générales quinquennales depuis 1562, es- 
sentiellement dans un but fiscal, mais on y parle aussi des 
problèmes généraux de la religion. Au cours de l’assem- 
blée qui se tient en 1598 sous la présidence du cardinal de 
Gondie, il est d’ailleurs tout à fait étonnant qu’on ne parle 
pas de l’Édit de Nantes. Il est resté largement secret ; on 
négocie avec l'Espagne et il ne faut pas effaroucher les 
Espagnols. Le 6 juillet encore, cette assemblée ignore to- 
talement l’Édit ; elle veut interdire les cimetières catho- 
liques aux protestants, alors que l’Edit de Nantes l’auto- 
rise. Elle se montre très réticente sur de nombreux point 
de l’Édit : sur les chambres de l’Édit, sur la tenue offi- 
cielle des synodes, sur les structures scolaires des protes- 
tants. Ce débat va rebondir encore en 1599 au parlement. 
Henri IV doit, en septembre 1598, rassurer le clergé et, 
afin que l’Église soit aussi bien ‘qu 711 y a 100 ans, il doit 
évidemment rappeler le clergé à ses devoirs, ce qu’ex- 
plique Pierre de l’Estoile. Le roi avait bien dit au clergé : 
« Faites que par vos bons exemples le peuple soit autant 
excité à bien faire comme il en a été ci-devant détourné ». 
Henri IV a commencé depuis longtemps à garantir les po- 
sitions du clergé. Bien avant l’Édit de Nantes, dès 1596, 
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l’Édit de Travecy promettait la restitution des biens qui 
avaient été confisqués par les protestants, en même temps 
que la restauration générale du culte catholique, l’exclu- 
sion des protestants des cimetières. À l’assemblée des no- 
tables de Rouen, fin 1596 début 1597, puis évidemment 
par l’Edit de Nantes, il s’efforce de rassurer le clergé. 


Ÿ a-t-il alors hypocrisie, double discours, de la part du 
clergé de France ? Le discours officiel de l’Église est que 
la tolérance est insupportable. Le pape le dit, les évêques 
le disent. Le préambule de l’Édit prône le prochain retour 
à l’unité religieuse en dépit des circonstances présentes 
qui ne le permettent pas encore. Hors de l’Église point de 
salut, telle est la philosophie générale. 

L’hérétique est damné et il paraît évident qu’il ap- 
porte renversement de l’ordre divin sur terre. Le jésuite 
Louis Richome, par exemple, dans son /dolâtrie hugue- 
note figurée au patron de la vieille païenne, publiée en 
1608, s’explique là-dessus. On a toute une série d’ou- 
vrages qui paraissent en France et qui entretiennent cette 
idée. On construit une image très négative du protestant 
en France : il est satanique, abandonné au péché, au vice, 
sous influence diabolique, nocif pour les catholiques, na- 
turellement rebelle à son roi. On le sait, c’est faux, mais 
c’est la réalité de l’image qu'ont les catholiques et qu’à 
force de prédications, de publications, 1ls donnent à la 
France. 


Pourtant, après près de quarante années de guerres re- 
ligieuses, le clergé catholique a compris, à la fin du sei- 
zième siècle, qu’il ne peut plus espérer éradiquer le pro- 
testantisme par la force. En 1596, l’évêque du Mans 
assurait Henri IV que ses pareils n’entendaient pas « exci- 
ter ou entretenir les guerres et les dissensions civiles ». Le 
clergé de France veut une application stricte de l” Édit, ne 
serait-ce que pour le rétablissement du culte catholique. 
Dans la région du Béarn où le culte catholique avait dis- 
paru, le roi, en avril 1599, donc un an après l’Edit de 
Nantes, dans la logique de l’Édit, autorise à nouveau le 
culte catholique, d’ailleurs dans le cadre d’un Edit de 
Nantes à l’envers, avec deux lieux par bailliage réservés 
au culte catholique. On a parlé de pis-aller, de coexistence 
religieuse ; Bernard Dangonier a utilisé l’expression d’ar- 
mistice entre catholiques et protestants. Je crois que le 
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clergé de France s’est rallié à cette idée. L’armistice n’est 
pas la paix ; la guerre peut reprendre et les catholiques sa- 
vent qu’un jour ou l’autre 1ls reprendront le combat. Il y a 
donc là une ambiguïté. On a évoqué l’imbrication du poli- 
tique et du religieux : de fait, il y a une certaine forme de 
tolérance qui s’installe, mais c’est peut-être pour des 
conflits futurs. 


La position des autorités laïques catholiques 


La discrétion des contemporains face à l’Edit de 
Nantes est telle qu’on n’était même pas sûr, jusqu” à pré- 
sent, de la date exacte de l’Édit. Les mémoires des 
contemporains n’en parlent pas, au désespoir des histo- 
riens qui cherchaient vainement dans Pierre de l’Estoile 
une référence à l’Edit de Nantes. Les contemporains par- 
lent de la paix avec l’Espagne, parce que c’est concret, 
mais de l’Edit de Nantes, point. 

Qu’en est-il ? Henri IV doit d’abord imposer l’Édit de 
Nantes aux chefs de la Ligue, aux grands seigneurs qui 
tiennent des provinces entières par un système de clien- 
tèle, de lignage, de féodalité. L’Edit a été signé à Nantes 
parce que s’y trouvait le duc de Mercœur, le dernier chef 
hgueur qu’il fallait rallier. Le roi est allé à Nantes pour ra- 
cheter la fidélité de Mercoeur. Les troupes du duc de 
Mayenne, qui régnait sur la Bourgogne, ont été battues 
deux fois par Henri IV à Arques en 1589 et à Ivry en 
1590, mais 1l va falloir aussi transiger. Le marquis de 
Vitry a exigé le gouvernement de Meaux, une charge de 
capitaine général des gardes de 168 000 livres. Lorsque 
Henri IV entre à Paris, le 22 mars 1594, le comte de 
Brissac veut la charge de maréchal et 1 695 000 livres. 
Tout s’achète, on négocie, on traite au cas par cas. On es- 
time que Henri IV a dû débourser 32 000 000 de livres, 
l’équivalent d’une année de recettes fiscales, d’où un beau 
casse-tête pour le bon Sully qui va devoir ensuite essayer 
d’équilibrer les comptes. 


Même négociations avec les villes. On sait le rôle 
qu'ont joué les villes, les échevins, les consuls pendant la 
Ligue. Souvent ralliées à la Ligue pour défendre leurs li- 
bertés (on ne conçoit l’idée de liberté qu’au pluriel à 
l’époque), il faut traiter. Henri IV doit accepter de respec- 
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ter les franchises, les libertés des villes françaises, leurs 
immunités et leurs privilèges. Une trentaine de villes de la 
Ligue qui s'étaient ardemment données à la Ligue catho- 
lique signent ainsi des traités. Par exemple : Bordeaux, 
dès 1591, qui conserve sa défense militaire seule ; Lyon 
qui conserve ses privilèges en matière de foires, de manu- 
factures, d’exemption de taille, de ban et d’arrière-ban et 
de garnison royale. L'expression est jolie ; les Lyonnais 
insistent pour que dans le contrat signé avec le roi, il soit 
écrit « que le roi ne bâtirait jamais de citadelle en leur 
ville, que dans leur coeur et bonne volonté ». C’est un 
marchandage. Une ville est maltraitée : Amiens, car en 
1597 elle avait ouvert trop facilement ses portes aux 
Espagnols ; là, évidemment, Henri IV est dur, mais 
ailleurs c’est la négociation. 

On voit comment l’intérêt particulier, privé, régional, 
l’emporte sur une vision large des choses ; l’EÉdit de 
Nantes, c’est aussi ça. 


On sait ce que sont les parlements qui doivent effecti- 
vement enregistrer les Édits : des cours d’ appel, des cours 
de justice, qui en même temps adressent des « remon- 
trances » au roi. Il y a huit parlements, huit cours souve- 
raines à l’époque, qui peuvent opposer au roi, véritable- 
ment, un refus. Comment faut-il faire ? Imposer la force ? 
Des lettres de jussion, un lit de justice, sont toujours déli- 
cats à manipuler pour la monarchie. De nombreux parle- 
mentaires ont été de fervents ligueurs. À Paris, à Aix-en- 
Provence, ils font traîner très largement les choses. Paris 
ne vérifie l’Édit que le 25 février 1599 ; Rouen fait de la 
résistance jusqu’en août 1609, plus de dix ans après l’Édit 
de Nantes. À Paris, la tension est extrêmement vive au 
lendemain de l’Édit de Nantes ; les prédicateurs catho- 
liques font monter la pression. Le 6 janvier 1599, le jour 
des rois, le capucin Jean-Baptiste Brulart, frère de 
Nicolas Brulart, président de la Chambre des Enquêtes, se 
déchaîne à Étienne du Mont ; il doit même s’enfuir en 
Italie. Toute une série de capucins appellent à à l’insurrec- 
tion, au régicide, contre le roi qui trahit les intérêts de 
l’Église catholique. Un capucin lorrain, Langlet Lepoirier 
serait venu exprès dans la capitale pour assassiner 
Henri IV ; il est arrêté le 10 février et brûlé en place de 


Grève, le 3 avril. 
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On connaît la célèbre harangue d’Henri IV au Louvre 
où il convoque les chefs du parlement. Il ne va pas au 
parlement, il convoque les délégués du parlement : « Ce 
que j ’ai fait pour le bien de la paix, ma volonté devrait 
servir de raison ». On sent là un conflit, une partie de bras 
de fer réelle entre le roi et les forces laïques catholiques 
du royaume, qui revient dans toute une série de discours. 
« Ne malmenez pas la religion catholique, je suis plus ca- 
tholique que vous, je suis le fils aîné de l’Eglise, nul de 
vous ne l’est et ne peut l’être, je suis protecteur de la reli- 
gion » ; on sent vraiment comment Henri IV mène son 
combat. Il y a là vraiment un enjeu essentiel. C’est dans le 
rôle de l’État que la partie se gagne : « Je suis un catho- 
lique romain, je ne suis pas un catholique jésuite, je suis le 
roi de France ». Il y a donc vraiment là un enjeu fonda- 
mental que le roi a parfaitement compris, les parlemen- 
taires aussi. Le 25 février l’enregistrement est acquis ; le 
roi n’a pas eu besoin d’humilier davantage le parlement 
par un lit de justice, forme traditionnelle d’imposition de 
la volonté royale ; les choses entrent dans l’ordre. 


En province, c’est la même ambiance. À Bordeaux, on 
doit installer le culte réformé à Bègles. Là, les capucins lo- 
caux, dirigés par le père Archange sur les conseils de parle- 
mentaires, arrivent pour prêcher au moment où les protes- 
tants veulent se réunir; il y a cinq à six mille personnes 
armées d’épées, de dagues, de pistolets pour empêcher le 
culte protestant. Lorsqu'ils s’exécutent enfin en 1609, les 
parlementaires rouennais précisent qu’ils n “enregistrent 
l’Édit que « au très express commandement du roi plusieurs 
fois réitéré tant de bouche que par écrit ». C’est vraiment du 
bout des lèvres qu’ils enregistrent l’Édit de Nantes. 


On a évoqué les commissaires de l’ Édit. Il est évident 
que, Jorsque l’Édit est enregistré et mis en œuvre dans les 
provinces, le roi a dû déjà céder sur bien des points. Paris 
a par exemple imposé des restrictions au culte. Le culte est 
interdit dans les cités diocésaines (article 11), une censure 
interdit l’impression de livres et leur vente hors des lieux 
où le culte est autorisé (article 21), et on sait l’importance 
du livre dans le monde protestant. Le livre sera très scru- 
puleusement contrôlé, censuré. Les baptêmes forcés sont 
interdits, Car on craignait des baptêmes forcés d’enfants 
catholiques par les protestants. La chambre de l’Édit, cette 
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fameuse chambre de l’Édit, est très vite modifiée. Au lieu 
d’avoir trois protestants et treize catholiques, elle se met 
en place avec un seul huguenot et seize catholiques ; la re- 
présentation des protestants est, de fait, minime. Le culte 
n’est autorisé que là où il existait de manière permanente, 
donc avant le 1* septembre 1597 ; il devra être autorisé 
partout par le roi et on fera en sorte que le culte soit limité. 
Les parlementaires considéraient que les places de sûreté 
étaient une aliénation du domaine royal : en France, le roi 
ne peut pas aliéner le domaine royal : François 1* n’a pas 
pu donner la Bourgogne à Charles Quint parce que ce 
n’était pas de son pouvoir. Les catholiques argumentent en 
disant que les places de sûreté sont une enclave et une li- 
mitation au pouvoir royal. Chaque problème devra être 
réglé localement ; dans chaque ressort de parlement on 
crée une commission mixte : un catholique, un huguenot, 
pour enquêter dans les baïlliages. Dans les provinces du 
Midi où le protestantisme est fort, les commissaires de 
l’Édit peuvent à peu près faire entériner l’Édit de Nantes. 
Le culte réformé aura lieu là où il existait, les églises de 
possession de fief, de concession ; on le voit dans le 
Dauphiné, selon l’étude d’Elisabeth Rabut, petit à petit se 
mettre en place. Mais là aussi les catholiques avancent 
leurs pions : les dominicains à Die, les franciscains à 
Grenoble, veulent recouvrer leurs couvents et leurs biens 
dont ils avaient été spoliés. Au Buis, les deux tiers des 
consuls devront être protestants, à Nyons, à 15 km de là, 
un tiers seulement. Cette différence s’explique parce qu’on 
a négocié au cas par cas. À Montélimar, ville comprenant 
50 % de réformés, l’évêque de Viviers en profite pour 
faire entreprendre une grande procession catholique avec 
messe solennelle, une vraie piété baroque pour impres- 
sionner les protestants et également réconforter les catho- 
liques. À Montauban, les catholiques doivent en appeler 
au roi, et encore en 1606 pour récupérer l’église Saint- 
Jacques. A La Rochelle, deux églises sont rendues aux ca- 
tholiques, en revanche les processions catholiques sont in- 
terdites ; il faudra être discret pour ne pas choquer trop les 
protestants. Dans le Nord où le catholicisme est beaucoup 
plus fort, en Bretagne, en Bourgogne, il ne s’agit que de 
culte de concession et on n’accorde que des lieux de culte 
marginaux, éloignés. En Picardie, par exemple, le culte 
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aura lieu à Léhancourt, près de St- Quentin, et à Deshures. 
près de Boulogne. On peut tout de même se demander 
dans ces conditions comment l’Édit de Nantes a pu tenir si 
longtemps ; comment, effectivement, avec autant de mau- 
vaise volonté de la part des autorités catholiques, l° Édit de 
Nantes a pu être imposé. 


A qui profite l’Édit de Nantes ? 


L’Édit de Nantes est la victoire de ceux qu’on a appelé 
les politiques. L”? Édit est conçu comme une paix de reli- 
gions et apparaît d’abord comme leur victoire depuis les 
années 1560. Ces politiques, des gens aux origines très 
différentes, placent avant tout l’intérêt du royaume, la 
paix, l’indépendance vis-à-vis de l’Espagne et de Rome. 
On en retrouve aussi bien chez les catholiques que chez 
les protestants. Jean Bodin, un des très grands auteurs de 
cette époque, a publié La République en 1576 ; dans le 
chapitre 8 du livre 1‘ de la souveraineté, il écrit : « Il faut 
que ceux-là qui sont souverains ne soient aucunement su- 
jets au commandement d’autrui », sous-entendu le pape... 
le roi d’Espagne. C’est pourquoi la loi dit que le prince est 
« absous de la puissance des lois ». En même temps qu’un 
soutien à l’absolutisme c’est à l’évidence une indépen- 
dance pour le roi de France. On retrouve là l’habileté 
d’Henri IV qui a su rallier les catholiques. 


Reprenons la chronologie. En juillet 1593, il se 
convertit. En 1594, 1l se fait sacrer, non à Reims tenu en- 
core par les Ligueurs, mais à Chartres. Il entre dans Paris. 
On a montré qu’il a ainsi une triple légitimité, Henri IV a 
su comment il fallait se rallier les Français : la conver- 
sion, le sacre, Paris. Louis de L’Hospital, un petit noble 
de cette noblesse seconde de la Champagne, rappelle 
qu’il n’avait été ligueur, et ardemment ligueur, que parce 
que le roi n’était pas catholique. Maintenant que le roi est 
catholique et sacré, il ne peut que déposer les armes ; 
continuer à lutter, dit-il, « ne se pourra plus qualifier de 
guerre de religion, mais d’Estat, d’ambition et d’usurpa- 
tion ». Henri IV, en se convertissant, a rallié les ligueurs 
et les politiques. 


C’est toute la propagande d'Henri IV et de son entou- 
rage (on dirait aujourd’hui qu’ils sont des experts en com- 
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munication). Il y a une propagande, une publicité, pour le 
bon Henri, on en parle encore (le complexe de la poule au 
pot). C’est le roi stoïcien, le roi de concorde et de raison. 
En réponse à la satire Ménippée en 1593, ce pamphlet anti- 
ligueur et anti-espagnol, Pierre de Belloy est invité à rédi- 
ger une longue exaltation de l’œuvre d'Henri IV. C’est un 
royaliste, mais un anti-ligueur du parlement de Toulouse (il 
y en a) et il a créé en 1600 une conférence des édits de pa- 
cification des troubles émis au royaume de France pour le 
fait de la religion. Henri IV y est montré comme l’homme 
qui rétablit la paix, il a planté l’olivier au milieu de la 
France. « Voici donc, Français, notre loi d’amnistie, notre 
loi d’oubliance, d’abolition et suppression des injures que 
les uns avons fait aux autres. Voici le rétablissement du 
règne de Dieu parmi nous, voici notre loi de concorde, 
notre loi d’union et de pacification ». On voit comment la 
propagande royale, par un catholique, ancien ligueur, est 
orchestrée. C’est au prince, dit François de Gravelle, qu’il 
revient de tenir la meilleure religion ; le prince gouverne à 
l’image de Dieu, le roi est la vivante image de Dieu sur 
terre, il doit veiller à ce que la religion soit le mieux impo- 
sée en France. 


On en vient très vite à l’idée du rôle de l’État et de 
l’absolutisme. L’Édit de Nantes est accepté aussi parce 
qu’il est une étape essentielle dans l’absolutisme. En 
1598, la monarchie absolue est encore en gestation, en 
construction. Dans la première moitié du seizième siècle, 
François 1° et Henri II l’ont très largement fait avancer, 
mais les guerres de religion ont évidemment troublé tout 
cet apport. Les protestants et les catholiques ont compris 
qu’ils ne pouvaient pas trouver une solution militaire des 
uns sur les autres. L”? Édit de Nantes est donc un acte es- 
sentiel imposé par l’État, un État absolu, absolutiste. II 
n’est pas l’acte de naissance d’un État protestant dans 
l’État royal. L’ Édit est imposé par un roi au moment où la 
paix est faite à l’intérieur et à l’extérieur. La controverse 
que se permet d’organiser Henri IV en 1600 sur l’eucha- 
ristie entre du Perron et Duplessis- Mornay est tout à fait 
significative. On peut, dés 1600, organiser sous le regard 
royal une controverse où le meilleur des catholiques et le 
meilleur des protestants vont argumenter, sans arme autre 
que la dialectique, sur l’eucharistie qui est le point essen- 
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tiel de focalisation à l’époque. Henri IV peut se permettre 
de reconnaître des privilèges aux protestants, c’est la lo- 
gique du temps. Tous les corps constitués, toutes les pro- 
vinces, ont des privilèges, c’est la logique de l’époque. 
Mais il conforte malgré tout l’autorité d’un Etat absolu, 
médiateur, rassembleur et qui est peut-être le seul garant 
de la paix. Hors de l’État, point de paix. 


Voilà le message de l’Édit de Nantes. L'État reconnaît 
la liberté de conscience, mais il affirme sa pleine autorité 
sur les engagements publics, dit Olivier Christin. Cette 
distinction naissante entre la sphère religieuse et la sphère 
temporelle, entre ce que nous appellerions aujourd’hui le 
citoyen et le croyant, est largement dans |” Édit de Nantes 
et l’imposition de sa lecture par Henri IV. Cette conjonc- 
ture de la poule au pot, comme dit Joël Cornette, souligne 
l’image du bon roi Henri et de ses bons ministres Sully, 
Lamastre et autres qui restaurent la paix en France, le 
royaume, les finances, l’économie, la fameuse Paulette 
qui donne aux officiers, c’est-à-dire en gros les fonction- 
naires propriétaires de leur charge, la propriété de leur 
charge qui les attache à l’État et au Royaume, et en font 
les meilleurs serviteurs possibles de la cause absolutiste. 
Le bon Roi Henri que l’on a présenté à l’époque comme 
un nouveau David, qui avait vaincu effectivement et avait 
restauré la paix dans le royaume, évite une rupture dans 
l’histoire de l° État. C’est bien une étape essentielle dans la 
construction de l’État français. 


Pour terminer, examinons comment l’Édit de Nantes 
peut être considéré comme une victoire des catholiques. 
Dès 1598 Henri [IV et ses contemporains remarquaient 
tous les avantages que les catholiques retirent de l’Édit de 
Nantes, ne serait-ce que par la restauration universelle du 
culte dans des régions où le culte catholique avait disparu. 
Dans les années 1950, Françis Garrisson avait fait remar- 
quer ce qu’on avait un peu oublié, évidemment essentiel. 
Les articles 3, 4, et 5 de l’ Édit sur le culte et les biens ca- 
tholiques restituent à l’Église catholique toute une série de 
bien fonciers sur lesquels elle n’espérait plus compter et li- 
mite en fait l’essor du calvinisme, alors que la propagande 
catholique n’est absolument pas limitée, au contraire. 


Le culte protestant est interdit dans les grandes villes, 
à Toulouse ou à Paris par exemple, mais le culte catho- 
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lique récupère les grandes villes où il avait disparu, 
comme Montpellier où on rend l’église Notre-Dame 
d’Etable aux catholiques et on autorise à nouveau les pro- 
cessions. Les protestants devront se montrer relativement 
discrets et, s’il le faut, eux aussi pavoiser pendant les 
grandes commémorations catholiques de la ville et du ca- 
tholicisme. Bien sûr, on négocie un peu, il faudra peut- 
être éviter les pénitents, parce que cela a un petit air ba- 
roque méditerranéen, mais tout le reste est possible pour 
les catholiques. Dans combien de cas les catholiques très 
majoritaires n’en ont-ils pas profité pour limiter le culte 
protestant et la réalité même du protestantisme ? Dés 
1600, dans leurs remontrances, les protestants de Bretagne 
ou de la Beauce ou du Nord de la France se plaignent au 
roi de vexations, d’impossibilité pour eux de pratiquer 
leur culte d’après l’Edit de Nantes. On refuse l’installation 
du pasteur et le libre exercice du culte. L’Edit doit-il être 
introduit dans la Bresse et le Bugey que la Savoie perd en 
1601 après l’Édit de Nantes ? C’est une question qui va 
passionner à l’époque les catholiques et les protestants. En 
théorie, oui ; il est évident que la Bresse devenant fran- 
çaise, à Bourg-en-Bresse il doit y avoir un temple. En 
1603 les commissaires ont bien du mal à imposer le culte 
protestant et le respect de l’ Édit, mais en 1619, le temple 
de Bourg-en-Bresse est incendié ; la réalité sur le terrain 
rend les choses très difficiles. Ne yeux des catholiques, 
les guerres de religion ont eu le mérite de leur faire com- 
prendre qu’il était absolument indispensable maintenant 
de prendre véritablement en mains la réforme catholique, 
pas uniquement une contre-réforme qui serait simplement 
regagner le terrain perdu sur les protestants, mais aller au 
delà, de véritablement réformer l’Église catholique et de 
répondre aux angoisses des populations. 


Dans un contexte de paix, après 1598, de liberté sur- 
veillée du protestantisme — car c’est bien cela dont il s’agit -, 
le moment est venu enfin de lancer cette fameuse réforme 
catholique. Il faut transformer les mœurs des fidèles catho- 
liques, et on en profitera pour convertir les protestants. Dans 
notre région, Saint- -François- -de-Sales, l’avait bien compris ; 
lorsqu” il lisait l’Édit qui avait fait frémir le pape, les 
évêques, l’assemblée du clergé, lui qui voyait peut-être un 
plus loin que les autres, il déclarait : « Plût à Dieu que nous 
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puissions obtenir que la religion fut aussi libre dans Genève, 
qu’elle l’est à la Rochelle ». Il est donc évident que l Édit 
était pour les catholiques une bonne affaire. 


En conclusion, que pouvons-nous retenir ? Pour les ca- 
tholiques de France, mais aussi de Rome, l’Edit de Nantes 
apparaît bien comme acceptable, qu’il le veuille ou non, 
qu’il le dise officiellement ou pas, on a vu le double dis- 
cours, le dit ou le non dit dans cette affaire. Ralliés par in- 
térêt, par raison, par soumission, peu importe, 1ls ont 
admis de fait le principe de l’Édit de Nantes et sa durée. Il 
y a des irréductibles, Henri IV a subi une vingtaine d’at- 
tentats et on sait que le dernier fut fatal. Mais l’Edit a sur- 
vécu à l’assassinat du roi. Ce moment de 1610 est tout à 
fait intéressant : Marie de Médicis et ses conseillers, les fa- 
meux barbons d’Henri IV, utilisent le petit roi Louis XTIT, 
le promènent dans Paris, l’amènent au parlement et le font 
reconnaître véritablement comme le roi car de la Régence, 
tout de suite, on confirme l” Édit de Nantes. Pas question 
de revenir sur cet Édit. Qu’on ne parle plus entre nous de 
huguenots, ni de papistes. « Ces mots sont défendus par 
nos édits », aurait déclaré Duplessis-Mornay, auquel le 
très catholique Pierre Fenouillet, évêque de Montpellier, 
rétorque : « Je sais bien que l’Église est hérésie, la vérité et 
le mensonge ne sauraient compatir ensemble... » Sur le 
fond, il n’y a pas de tolérance ecclésiastique. « Mais ce 
n’est point prétendre un mélange monstrueux de ces 
choses en assemblant les hommes par un édit de paix pour 
vivre sous l’obéissance d’un même prince qui conserve les 
uns et veut sauver les autres ». 


La phrase est assez belle, il y a bien nécessité d’accep- 
ter la coexistence religieuse. L’essentiel était bien dans la 
paix, le triomphe de ce gallicanisme absolutiste évoqué, 
gallicanisme et absolutisme allant de pair, qui pouvait 
convenir à des protestants, à des catholiques. Chez les 
évêques, les ordres réformés, les capucins, les jésuites, qui 
pouvait douter qu’avec un cadre légal qui leur était très 
favorable, qu'avec la paix, avec des armées de mission- 
naires qu’on lancerait sur le Dauphiné, les Cévennes, le 
Languedoc, on arriverait bien à extirper l’hérésie dans les 
années qui venaient ? En 1598 les catholiques sont per- 
suadés que l’avenir leur appartient. 


Frédéric MEYER 


LES VAUDOIS DU PIÉMONT 
ENTRE LA RÉPRESSION ET LA TOLÉRANCE 


Le duché de Savoie peut s’enorgueillir d’avoir été du 
ait de la communauté vaudoise un des foyers les plus an- 
1ens de la contestation anti-catholique et de ce fait de 
être posé lui aussi la grave question de la cohabitation et 
le la tolérance, problème auquel il a répondu d’une ma- 
ère assez originale puisqu'on peut en faire un modèle 
le libéralisme. Cependant la paix y a permis l’éclosion 


l’une Eglise minoritaire certes mais ôÔ combien obstinée 
t vivante |! 


Tout commença au douzième siècle à Lyon où, vers 
170, un riche marchand Valdo (Valdesius ou Vaudes) se 
onvertit brusquement à la pauvreté intégrale, suivi bien 
ûr par une foule de disciples passionnés de vie commu- 
autaire et de pureté. Comment se fait-il que le même 
nouvement, qui suscite presqu’au même moment 
rançois d’Assise et Claire, ait abouti à des conséquences 
ussi différentes pour les deux familles spirituelles qui en 
ont issues ? 


C’est que ce Valdo apparaît en même temps que les 
érésies cathare et bogomile, donc à un moment où 
Église officielle ne peut se permettre le moindre relâche- 
nent. Il ne fait rien d’ailleurs pour se faire bien voir 
uisqu’il se présente très vite non seulement pour un re- 
Dur aux sources mais aussi comme un anticlérical for- 
ené. En effet, selon lui, point n’est besoin d’un prêtre 
our comprendre la Bible, Dieu ayant parlé assez claire- 
rent à ce sujet. D'ailleurs comment un sacrement pour- 
ait-il être valable si celui qui l’administre n’est pas en ac- 
ord avec Dieu ? Finalement n’importe quel « pur » vaut 
ieux qu’un mauvais prêtre (méfiance qui explique l’ha- 
itude des « pauvres » d’appeler « oncles » leurs respon- 
ables pour ne pas avoir à dire « pères »). Leur condamna- 
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tion par le IV: concile de Latran en 1215 était donc inévi- 
table, mais les sanctions ne vinrent que progressivement 
une fois le catharisme extirpé et l’inquisition bien rodée 
avec la papauté d'Avignon. 


Dans une évolution encore fort mal connue, on les voit 
non se restreindre mais au contraire se fortifier et se dis- 
perser en Europe centrale d’abord (où ils rejoindront le 
mouvement hussite au quinzième siècle et disparaîtront 
presque avec lui !) mais aussi en France du sud, dans le 
monde confus des vallées alpines, surtout au sud où les si- 
tuations politiques demeurèrent incertaines pendant des 
siècles. Finalement l’ambiguïté était générale aussi bien 
au niveau des princes politiques qui alternent tolérance, 
« racket », persécution ou chantage qu’à celui des évêques 
qui souvent fermaient les yeux sur ces contestataires à la 
condition qu’ils sachent rester discrets ou que l’autorité 
romaine ne se fasse pas trop exigeante. 


C’est ainsi que le duc de Savoie, en reprenant posses- 
sion de l’apanage piémontais de ses cousins de Savoie- 
Achaïe, entra en relation dès le milieu du quinzième siècle 
avec les Vaudois réfugiés (depuis quand ?) dans les trois 
vallées parallèles (le Cluson, la Germanasca, la Luserne et 
St-Martin). Certes, qui pouvait apprécier ces « obstinés » 
fiers de leur pauvreté ? Mais dans leur faiblesse, les ducs 
de la période se gardèrent bien de toute action répressive à 
leur égard à la différence du roi de France fort intéressé 
par la Haute-Provence et qui, tenté par les aventures mili- 
taires, organise dès 1488 des « croisades » contre ces su- 
jets d’un genre bien particulier qui avaient d’ailleurs l’art 
de se réfugier dans l’Etat voisin en cas de besoin. 


Cette situation eût pu perdurer encore longtemps sans 
l'apparition dans toute l’Église d’une volonté réformatrice 
qui s’épanouit dès la seconde décennie du siècle, ce qui ne 
pouvait manquer d’influencer durablement la destinée de 
nos montagnards vaudois. Au moment où toute la chré- 
tienté occidentale vibre, s’enflamme et s’inquiète, il eût 
été curieux que le duché de Savoie échappât à la fièvre. 
Dès 1516, des évangélistes sont signalés dans les princi- 
pales villes de Savoie et du Piémont, en 1528 Berne passe 
à la Réforme et en 1532 les Barbes (vénérables) de l’as- 
semblée de Chanforan enflammés par le Gapençais 
Guillaume Farel qui s’est déjà fait connaître dans toute la 


LES VAUDOIS DU PIÉMONT 27 


Suisse romande, rallient la Réforme et décident de faire 
raduire la Bible en français, ce qui est fait en 1535 avec 
la Bible de Neuchâtel de Pierre Robert dit de l’Olivetan, 
cousin de Calvin. Au même moment l’évangélisme se ré- 
pand dans le marquisat de Saluces et à Turin. 


Dès lors les événements se précipitent : en 1536 au 
moment même où Genève s’affranchissant définitivement 
de la tutelle savoyarde opte pour la Réforme et reçoit 
Calvin, les Français (avec à leur tête Gaucher Farel, le 
propre frère de Guillaume) envahissent la Savoie et le 
Piémont pendant que les Bernois en profitent pour s’em- 
parer du pays de Vaud et occuper Genève et le Chablais. 


On eût pu croire que ce bouleversement allait être fatal 
pour le catholicisme savoyard, et pendant un certain 
emps les prédicateurs évangélistes s’en donnèrent à cœur 
ie Certes le gouvernement français, excédé par le 
« scandale des placards » et n’ayant plus les conseils de 
modération de Lefebvre d’ Étaple ou d’Érasme tous deux 
norts en 1536, se lançait au même moment à corps perdu 
dans la répression amenant en particulier l’extermination 
le la communauté vaudoise de Provence (cf. les mas- 
sacres de Mérindol et de Cabrières en 1545). Néanmoins 
1 ne semble pas qu’on exerça une identique sévérité 
ontre les réformés des pays conquis, tolérance ou tout au 
noins hésitation qui explique la relative facilité avec la- 
quelle se constituèrent durant une vingtaine d’années des 
-ommunautés réformées surtout dans les milieux bour- 
reois des principales villes. 


1555 est une nouvelle date essentielle : au moment où 
e termine le concile de Trente et où la diète impériale 
l’Augsbourg formule le principe Cujus regio, ejus religio, 
e clan calviniste s’impose à Genève, rompt avec Berne et 
ance sa première grande campagne de conversion et de 
ropagande à l’ouest en France comme à l’est dans les 
\lpes et la plaine du P6, ce qui explique l’arrivée de pré- 
licants à Fenestrelle et la construction de temples nou- 
eaux à Angrogne, Rocheplate, Prali, Prajelat. La petite 
ommunauté vaudoise sort ainsi de son isolement, ralliant 
le fait les croyances et les rites calvinistes, renonçant à la 
onfession, au célibat des prêtres et admettant enfin l’inté- 
êt du serment et du droit des armes. Cette radicalisation 
’en était pas moins dangereuse puisque les autorités fran- 
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çaises d'occupation se font systématiquement plus sé- 
vères. C’est ainsi qu’en 1556 cinq jeunes pasteurs gene- 
vois se rendant de Genève dans les vallées sont arrêtés et 
brûlés vifs à Chambéry, l’année suivante Nicolas Sartoris 
est brûlé à Aoste, en 1558 Geoffroy Varaglia franciscain 
converti est brûlé sur la place du château à Turin. La ré- 
pression semble d’ailleurs se généraliser puisqu’en 1561 
les Vaudois d’Italie du sud disparaissent sous la persécu- 
tion de Philippe II d’Espagne et de son vice-roi, le cardi- 
nal Alessandrino (le futur Pie V). 


C’est dans ces circonstances de radicalisation générale 
des parties en présence qu’en 1559 la paix de Cateau- 
Cambrésis permet au jeune duc Emmanuel-Philibert de 
récupérer ses États non seulement de la part des Français 
mais aussi de la part des Bernois qui évacuent le Chablais 
qu’ils ont entièrement converti à la Réforme. Le jeune duc 
trouve en fait non une mais trois communautés fort diffé- 
rentes les unes des autres : les Vaudois d’abord murés 
dans leur isolement géographique et nourris de l’obstina- 
tion de leur fondateur et de leurs ancêtres ; une commu- 
nauté formée essentiellement de bourgeois cultivés dans 
un chapelet de villes étiré tout le long de la route transal- 
pine entre Turin et Lyon ; enfin les paysans chablaisiens 
en majorité ruraux, regardant symboliquement davantage 
vers la rive nord du Léman que vers Turin ou Chambéry. 
Vis-à-vis de cette situation elle-même difficile, le jeune 
duc a une politique ambiguë. Comme son épouse 
Marguerite de Valois, secrètement évangéliste et protec- 
trice des protestants, il se veut assez ouvert aux idées nou- 
velles ainsi que le révèlent ses relations difficiles mais 
certaines avec la jeune Jeanne de Montbel, veuve de 
l’amiral de Coligny, mais, lié aussi bien à l’Espagne 
comme à la France, il ne peut être que disposé à la persé- 
cution. D'un côté, il reconnaît de fait les protestants du 
Chablais, mais d’un autre il veille, par des opérations poli- 
cières plus que militaires, à extirper le protestantisme ou 
ce qui en reste de Turin et de Chambéry. 


Quant aux Vaudois, pas question qu’ils demeurent 
hors de leurs vallées ou, à défaut, de les persécuter : pour- 
quoi ne pas d’abord les rallier ? D’où en 1560 une pre- 
mière confrontation au Cabias d’Angrogne entre les jé- 
suites et les pasteurs vaudois (dont Scipion Lentolo de 
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Nantes). Rencontre mal préparée, à laquelle assiste 
hilippe de Raconnis, prince du sang, secrètement évan- 
éliste. Tout échoue, provoquant la décision ducale d’une 
ntervention militaire qui semble d’autant plus facile que 
es forces en présence sont fort disproportionnées et que 
es notables locaux se déclarent prêts à la soumission, 
orts de la tradition de non résistance de la communauté et 
ous les conseils de modération de l’Église sœur de 
senève bien en peine de leur apporter une aide effective. 
Néanmoins, pour la première fois, le peuple se rebelle 
ous l’impulsion de ministres français et déclare faire la 
juerre non au duc lui-même mais au pape et vouloir se 
attre non pour se révolter mais pour défendre sa foi. Le 
1 janvier 1561, les Vaudois des deux versants des Alpes 
e rencontrent à Bobbi pour organiser la défense de leurs 
ommunautés et signent l’Union du Puy qui permet aux 
rquebusiers dauphinois de passer les cols et de venir ren- 
orcer leurs frères cisalpins, alliance décisive puisque le 
8 avril 1561, les Vaudois arrivent à s’imposer au Pra-du- 
our aux troupes ducales, pourtant plus nombreuses, du 
eigneur de la Trinité. 


Emmanuel-Philibert préfère ne pas insister d’autant 
u’il est en train de réorganiser ses Etats et qu’il n’a guère 
argent, d’où la rencontre de Cavour à 25 km de Turin et 
a signature en juin 1561 d’un acte de tolérance. Le duc ne 
aurait négocier avec ses sujets rebelles (il n’a pas parti- 
ipé aux négociations, laissant faire Racconis) un acte de 
lémence mais un accord d’où son titre Capitulations et 
rticles accordés..., signés par le duc, Racconis, deux pas- 
-urs et deux laïcs vaudois. Emmanuel-Philibert pardonne 
_« ceux des vallées » les actions commises pendant la 
uerre, leur remet l’indemnité de guerre demandée de dix 
aille écus, confirme leurs franchises, immunités et privi- 
ges accordés précédemment, autorise le culte public 
ans les vallées les plus éloignées de la plaine (Angrogne, 
illesèche, les Coppiers), dans les vallées de Luserne et 
e Saint-Martin plus Meane, Rocciapiatta et Saint- 
arthélémy. Les Vaudois pourront choisir leurs propres 
asteurs et ne sauraient être obligés d’aller à l’église. Pour 
: première fois, on dépasse le principe « un prince, une 
ligion ». Pour la première fois, un prince catholique re- 
once à anéantir l’hérésie, transigeant sur la religion et re- 
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connaissant légalement le culte hérétique. Certes Rome et 
l'Espagne protestent, mais les faits demeurent et demeure- 
ront : les Vaudois ont préféré renoncer à la plaine qu’ils 
voulaient conquérir une génération plus tôt et se voir ga- 
rantir le ghetto des montagnes. Ils se sont fait reconnaître 
officiellement, ils cessent d’être un rameau genevois ou 
un fragment de la diaspora protestante, mais au contraire 
ils forment une communauté, une Eglise à part entière. 
Pour la première fois, la résistance a payé : Dieu a récom- 
pensé les siens qui ont « osé » (d’où la parution à Genève 
au même moment de L'Histoire mémorable de la guerre 
faite par le duc Emmanuel-Philibert contre ses sujets des 
vallées d’'Angrogne, Perosse, Saint-Martin car il s’agit de 
transmettre aux protestants français le message de la résis- 
tance nécessaire et finalement récompensée par Dieu). 


L’édit de Cavour a-t-il créé un ghetto protestant ? En 
apparence oui, mais en fait non : les Vaudois peuvent cir- 
culer partout librement et des catholiques sont établis dans 
les vallées, il s’agit seulement d’une enclave permettant la 
cohabitation de deux communautés religieuses, mais la 
grave et sempiternelle question est et ne cessera d’être : 
est-ce un point de départ ou un point d’arrivée ? Tout 
n’alla pas pour le mieux et sur le coup l’édit parut n’avoir 
rien réglé mais au contraire donné des armes nouvelles à 
la pression catholique, puisque le duc s’empressa de 
construire deux forteresses officiellement de protection 
mais en fait de surveillance à Lirabouc et à la Tour de 
Luserne. Non content d’une telle pression il doubla les jé- 
suites par des franciscains plus populaires et moins regar- 
dants quant aux arguments ou aux moyens employés. 
Ainsi, militairement et spirituellement, le danger vaudois 
était strictement contenu. 


Cependant les Vaudois purent encore s’estimer heu- 
reux puisqu’à la toute fin seizième siècle, au moment 
même de la signature de l’Édit de Nantes, François de 
Sales évêque de Genève « ramenait à la Sainte Église » les 
protestants chablaisiens, ce qui n’est pas sans poser de sé- 
rieuses questions aux historiens. On a beaucoup parlé de la 
« douceur » de l’évêque de Genève, de son ouverture, de 
son sens de l’argumentation et de la discussion. Sans nier 
ces points tout à fait remarquables, nous ne pouvons néan- 
moins manquer de noter que la reconquête du Chablais 
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s’est opérée sous le règne de Charles-Emmanuel 1°, qui 
n'avait pas la mesure ni même les hésitations de son père 
et qui, ouvertement catholique (et baroque), considérait 
comme un devoir de supprimer le protestantisme. Si le 
pieux évêque de Genève avait des scrupules, il est sûr qu’il 
était bien le seul puisque les agents du duc ne pouvaient 
pas avoir d’état d'âme ni même le fameux père Chérubin 
auquel François de Sales confia la direction de la recon- 
quête. En tous les cas celle-ci fut miraculeusement courte 
puisqu’en quelques années (de 1584 à 1598) le protestan- 
tisme avait été totalement extirpé du Chablais qui devint 
même par la suite un foyer intense de catholicisme. Quels 
que fussent les moyens utilisés, un bastion protestant dis- 
paraissait encore des États de Savoie. La reconquête du 
Chablais ne permit pas celle de Genève qui devait en être 
le couronnement et qui fut irrémédiablement compromis 
par l’échec de la piteuse nuit de l’escalade en 1602. Le 
duché de Savoie avait définitivement choisi le camp du ca- 
tholicisme avec la seule minuscule communauté vaudoise 
qui pouvait se rendre compte néanmoins de la chance 
qu’elle avait eu de bénéficier de l’édit de Cavour face aux 
Chablaisiens originellement plus nombreux et plus puis- 
sants mais qui s'étaient trouvés totalement dépourvus de- 
vant la pression ducale et catholique. 


Alors que les Chablaisiens avaient été reconvertis de- 
vant une Europe totalement indifférente, les Vaudois ne 
manquèrent pas d’amis. Tout d’abord, au moment même 
où Charles-Emmanuel pouvait être tenté par une croisade 
intérieure, l’ombre de Lesdiguières, le puissant gouverneur 
protestant du Dauphiné tout proche, leur donna jusqu’en 
1614 une force qu’ils étaient loin de posséder en fait. En 
1601, le traité de Lyon avait fait entrer le riche marquisat 
de Saluces dans les États de Savoie. Or la région avait de 
fortes communautés protestantes qui, inquiètes de la poli- 
tique ducale, préférèrent émigrer vers les vallées « garan- 
ties », d’où l’expansion de la communauté jusqu’à Premol 
jusqu'alors catholique (après un prêche passionné du pas- 
teur de Saint Germain Francesco Garino). 

Enfin l’édit avait eu aussi l’avantage de leur permettre 
d’établir des liens avec les autres pays protestants 
(Angleterre, Hollande, Berne, Brandebourg) et surtout 
Genève victorieuse depuis 1602, qui devint le centre intel- 
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lectuel et religieux de la communauté. C’est à Genève 
qu’allèrent étudier les candidats à la charge de pasteur, 
c’est de Genève qu’arrivaient les Bibles et toute la littéra- 
ture de soutien, ce qui explique la francisation de la com- 
munauté de plus en plus coupée de la plaine du P6 tou- 
jours davantage tournée vers l’italien (d’où la prière: 
liturgique jusqu’en 1840 : « Nous te prions en particulier 
pour les puissances amies qui professent la même foi que 
nous et qui nous font ressentir les heureux effets de leur 
bienfaisance chrétienne »). 


Hélas ! en 1620-1630, la conjoncture favorable inau- 
gurée par l’édit de Cavour cinquante ans plus tôt semble 
s’inverser. Le courroux de Dieu parut se manifester 
d’abord, dans une série de pestes qui frappèrent la région 
durant toute une génération, surtout dans la fatale décen- 
nie 1630-1640 où la moitié de la population fut frappée ; 
en tout ce furent les deux tiers des habitants qui disparu- 
rent en une quinzaine d’années. Attaqués dans le cœur de 
leur communauté, les Vaudois ne pouvaient que se replier 
sur eux-mêmes, d’autant que la division entre les modérés 
(ou « Genevois », sensibles à la diplomatie et à l’aide des 
puissances étrangères protestantes) et les extrémistes 
(parti français très partisan d’une structure synodale) n’ar- 
rangeait rien. Or la menace extérieure se précisait, surtout 
après le traité de Cherasco de 1630 qui humiliait la 
Maison de Savoie en la forçant à céder à la France 
Pignerol et le haut Val Clisson. Ainsi, durant cinquante 
ans les vallées vaudoises se trouvèrent encore plus isolées 
entre la menace française du nord et de l’ouest et celle du 
gouvernement turinois à l’est et au sud. 


Or ce dernier alternait au mieux la persécution sourde 
(ainsi l’expulsion de Lentulo dans les Grisons) avec la ré- 
pression ouverte. Certes la duchesse Marie-Christine eut 
au départ assez de difficultés pour se montrer conciliante 
(ce qui permit à beaucoup de « purs » de s’infiltrer dans la 
plaine, non sans rencontrer des résistances, ainsi qu’à 
Campiglione, Saint-Jean, Fénile, Villar Pélis). Cependant, 
au fur et à mesure de l’accentuation de l’influence fran- 
çaise en particulier avec l’arrivée au pouvoir de Charles- 
Emmanuel II et de son épouse Marie-Jeanne de Savoie- 
Nemours, la menace d’une expédition répressive comme 
en 1560 se faisait toujours plus précise. 
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La crise éclate en avril 1655 lors de l’expédition du 
marquis de Pianezza, dont les quatre mille hommes n’ont 
aucun mal à terroriser des Vaudois paralysés, amollis, fa- 
talistes et impuissants, qui semblent avoir bien oublié leur 
vigueur d’antan. On oblige les villages à loger les soldats 
et pendant la semaine des « Pâques piémontaises » les 
massacres se succèdent au Pra-du-Tour, à Villar et à 
Bobbi, puis à Rora et Prali. On voit même le gouverneur 
français de Pignerol ouvrir la frontière pour permettre aux 
fugitifs de s’abriter dans la vallée du Pragela. Bien sûr, on 
récupère quelques abjurations qu’on amène solennelle- 
ment à Turin. Le modérateur Léger et le chef Javanel doi- 
vent s’exiler. 


La réprobation universelle des États protestants sauve 
une nouvelle fois les persécutés. L’ Angleterre de 
Cromwell est la première à réagir avec le célèbre poème 
de Milton sur Bloody Easter « Venge, O Dieu, tes élus 
massacrés.. .» Le Danemark, la Hollande, Berne se joi- 
gnent à la réprimande universelle d’une répression aussi 
injuste, les imprimeurs genevois et hollandais se déchaî- 
nent et la guérilla (des « invincibles » avec Javanel) re- 
prend dans les vallées. 


Enfin, sous la médiation française, des négociations 
s’ouvrent, terminées par les « patentes de grâce » de no- 
vembre 1655 qui répètent le traité de Cavour mais sous la 
seule forme du bon plaisir du souverain d’autant que le 
fort de Sainte-Marie domine maintenant la Tour et la val- 
lée du Pélis. Réquisitions, kidnappings, procès, chantages 
se multiplient, les troubles ne cessent qu’en 1655 avec de 
nouvelles « patentes » qui accordent une amnistie (sauf 
pour les chefs bannis), interdit le culte réformé à St-Jean 
et oblige le synode à recevoir un représentant du duc. 
C’est la fin de l’autonomie des vallées. Javanel, réfugié à 
Genève, publie ses Instructions militaires tandis que 
Léger édite à Leyde en 1669 L'Histoire générale des 
Églises évangéliques des vallées du Piémont. 


En 1685, Victor-Amédée IT (qui a épousé une nièce de 
Louis XIV) prend enfin le pouvoir. Fidèle vassal de la 
France, il doit obéir à l’injonction de Louis XIV de 
s’adapter à l’abrogation de l Édit de Nantes et à la liqui- 
dation du culte protestant dans le Val Pragela et dans le 
Val Cluson dont les habitants fuient en masse dans les 
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vallées voisines restées sous domination piémontaise. Or 
Louis XIV oblige bientôt Victor-Amédée à liquider le 
protestantisme de ces dernières. Pendant des mois, les 
Piémontais tergiversent (les Suisses proposent en vain un 
transfert de population) mais le duc doit bientôt céder. 


L’édit du 31 janvier 1686 interdit l’exercice du culte, 
ordonne la destruction des temples, bannit les pasteurs et 
oblige tous les enfants au baptême catholique. Malgré la 
résistance des bandes du notaire Forneron, les troupes 
franco-piémontaises parties de Pignerol et de Turin rédui- 
sent les vallées, deux mille personnes trouvent la mort en 
quelques semaines, neuf mille prisonniers sont expédiés 
dans des camps, deux mille galériens sont vendus aux ga- 
lères de Venise, ceux qui abjurent sont expédiés sans mé- 
nagement à Verceil, un millier d’enfants sont arrachés à 
leurs parents pour être confiés à des congrégations. Il n’y 
reste que quatre mille personnes terrorisées, mais les abju- 
rations (environ deux mille) ne sont ni sincères ni défini- 
tives. On n’arrive pas à maintenir le millier de Savoyards 
immigrés ici, d’où la solution du bannissement : un pre- 
mier édit est promulgué le 9 avril mais les Vaudois refu- 
sent de partir, ce qui exige un nouvel édit qui, en janvier 
1687, sur l’intervention de la confédération suisse, auto- 
rise deux mille cinq cents personnes à partir au nord vers 
la Suisse, l’ Allemagne, l’Ecosse. 


Cette « sortie d'Égypte » eût pu être la fin de l’Église 
vaudoise. Il n’en fut rien car en 1689, sous l’impulsion de 
Guillaume d'Orange, nouveau roi d'Angleterre depuis 
l’année précédente, une grande alliance (la ligue 
d’Augsbourg) se formait contre Louis XIV. Pourquoi ne 
pas utiliser les Vaudois comme brûlot contre les Français 
et leurs positions alpines ? On lança donc en 1687 dans 
les Alpes un premier commando vaudois qui échoua faute 
d’une bonne préparation diplomatique. L'expédition mar- 
cha mieux l’année suivante lorsqu’un millier d’hommes 
(mais seulement la moitié de Vaudois) revinrent en 
Savoie par le Haut-Faucigny, Combloux, le col du 
Bonhomme, la Haute-Tarentaise, l’Iseran, Bessans, le 
Mont-Cenis, Salbertrand, la Bergerie du Sell et Balsille 
jusqu’à Sibaud et la Tour. La glorieuse rentrée créait effi- 
cacement une guérilla dans le dos de Catinat, mais eut-on 
pu aller plus loin ? 
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Heureusement, en juin 1690, le revirement de Victor- 
Amédée amena l’apaisement : des émissaires anglais or- 
ganisent le synode d’Avigliana et restaurent même une 
communauté réformée à Turin. En 1694, sous la pression 
internationale (congrès de la Haye de 1690) Victor- 
Amédée publiait un nouvel édit de tolérance garantissant 
une nouvelle fois le réduit vaudois, libérant les prison- 
niers, rappelant les proscrits et même rendant cinq cents 
mineurs kidnappés pour l’abjuration. Certes, à la paix de 
Ryswick en 1697, le duc reprend Pignerol et le val 
Clusson, mais il doit s'engager secrètement à en expulser 
les protestants qui en sont originaires et qui s’étaient réfu- 
giés dans les vallées. Trois mille personnes et sept pas- 
teurs s’en vont ainsi en Allemagne, dont le chef Arnaud 
qui va mourir à Schoenenberg. C’est le second exil. 


De même, au traité d’Utrecht, Victor-Amédée II doit 
encore obéir à la France pour réduire la vie protestante 
dans le Val Pragela (pas d’assemblée de plus de dix fi- 
dèles, pas le droit de se rendre dans les assemblées des 
vallées vaudoises garanties, baptême catholique à tous les 
enfants, aucune manifestation protestante publique ou pri- 
vée). Complètement étouffé, le culte disparaît du Val 
Pragela en 1730. Décidément la France s’obstinait dans 
son acharnement contre les protestants mais on peut aussi 
s’interroger sur la vraie politique de Turin à leur égard car 
si la persécution n’est pas reprise, les signes d’une volonté 
manifeste d’étouffement ne manquent pas comme le prou- 
vent en 1730 la réunion de tous les édits concernant les 
vaudois, puis en 1739 l'institution de L'œuvre royale des 
prêts. au bénéfice des catholiques et des catholicisés des 
vallées mixtes dont le but était l’acquisition de terres ap- 
partenant aux Vaudois pour les redonner aux catholiques. 
En 1743, Charles-Emmanuel III, qui se voulait plus reli- 
gieux que son père, dotait Pignerol de l’hospice des caté- 
chumènes, immense palais construit par le célèbre archi- 
tecte Vittone pour les Vaudois abjureurs (les garçons 
pouvaient le faire dès l’âge de quatorze ans et les filles à 
partir de douze ans !). En 1748, un évêché était créé à 
Pignerol ; n’était-ce pas le triomphe de la persécution 
douce, lente et hypocrite, bien différente des coercitions 
d’antan mais finalement plus efficace peut-être ? 


Néanmoins, les temps avaient changé et l’apaisement 
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l’emporta. Il n’était plus possible de considérer comme 
des traîtres les Vaudois qui avaient participé activement à 
la défense du Piémont contre les Français en 1706-1709, 
permettant même à Victor-Amédée de venir se réfugier un 
temps dans les vallées. Par la suite, du fait de la paix qui 
dura ici près d’un siècle, la population ne cessa de se mul- 
tiplier, provoquant une mise en culture intensive et inévi- 
tablement une émigration vers l’étranger hollandais et ge- 
nevois mais aussi plus facilement vers Turin. Les Vaudois 
purent entrer dorénavant dans l’armée royale sarde, dans 
des compagnies vaudoises où ils ne pouvaient bien sûr 
être officiers, ces derniers étant souvent des Genevois en- 
trés au service sarde. 


L’aide internationale surtout financière se maintenait, 
ce qui permettait d’entretenir l’Église, de reconstruire les 
temples et d’assurer l’enseignement, mais aussi d’établir 
une petite élite locale de pasteurs, d’érudits et de négo- 
ciants très liés avec le monde extérieur par ses mariages, 
ses correspondances, ses voyages. Ainsi Jacques Brez éta- 
bli en Hollande, et passionné de sciences naturelles, 
Rodolphe Peyron futur pasteur et modérateur qu’on dit 
avoir été secrétaire de Voltaire à Paris, mais aussi la puis- 
sante famille des Peyrot dit de Hollande à Cabias 
d’Angogne. 

Trop de bien nuit. On a beaucoup reproché plus tard aux 
Vaudois l’assèchement au dix-huitième siècle de leur foi 
devenue une simple routine obstinée. « Leur piété était 
toute extérieure, sans chaleur, ils n’étaient chrétiens que par 
tradition mais sans conviction », dira t-on d’eux plus tard, 
comme s1 on regrettait les persécutions d’antan. L'histoire 
des Vaudois, de Jacques Brez, est d’ailleurs une louange de 
la tolérance et non plus une exaltation de la résistance. 


L’esprit de tolérance permettait le retour du protestan- 
tisme à Turin où l’alliance anglaise et l’apaisement des re- 
lations avec Genève justifiaient l’ouverture d’un temple 
puisque la ville comptait déjà trois cents protestants en 
1726 (sur soixante-cinq mille habitants), environ trente 
Français, cent cinquante Suisses, douze Vaudois la plupart 
domestiques, une centaine de Piémontais et d’Italiens. 
Mais vingt ans plus tard ils étaient déjà le double. Enfin, 
signe des temps, en 1783 un billet du roi proclamait la li- 
berté du culte dans la ville nouvelle de Carouge aux 
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portes de Genève ainsi que dans toute la province voisine 
avec un temple, un pasteur et un consistoire. 


L'évolution avait été la même pour les Juifs auxquels 
Emmanuel-Philibert avait accordé des avantages et sa pro- 
tection en 1572, et même des privilèges dans le port franc 
de Nice. Certes, plus tard il y eut encore beaucoup d’inco- 
hérence, mais en fait ils étaient trop utiles pour être persé- 
cutés. En 1679 un ghetto était créé à Turin, agrandi encore 
au dix-huitième siècle où la tolérance officielle permet la 
construction de la belle synagogue de Casale, jusqu’au cé- 
lèbre édit de 1783 qui permet l'installation de Juifs alsa- 
ciens à Carouge (vingt-cinq chefs de famille en 1786 dont 
_ quatorze avec toute leur famille). 


Les Lumières n’empêchèrent pas, au contraire, dans le 
royaume sarde comme en France, les protestants d’ac- 
cueillir avec enthousiasme les temps nouveaux de la 
Révolution. Les Vaudois s’affichèrent ouvertement jaco- 
bins et chrétiens en 1796, des milices vaudoises collaborè- 
rent avec les gardes nationales dans l’agitation révolution- 
naire, et symboliquement le modérateur Geymet devint 
membre du gouvernement provisoire de Turin mis en 
place en 1799 au lendemain de l’éviction du roi. Feu de 
paille mais significatif des évolutions. 


Le régime napoléonien vint apporter ici comme 
ailleurs le progrès de ses principes et le carcan de sa juri- 
diction. L’hospice des catéchumènes fut fermé et Geymet 
devint sous-préfet à Pignerol. Tout comme les autres pro- 
testants, les Vaudois se voyaient non seulement recon- 
naître la liberté de culte mais aussi et surtout celle de 
construire des temples en dehors des vallées, même si tout 
cela était plus théorique que pratique car les temps ne per- 
mettaient guère une intense vie religieuse, d’autant que la 
centralisation supprimait les institutions traditionnelles du 
synode, du modérateur et de la Table et intégrait l'Eglise 
dans les institutions ecclésiastiques françaises avec des 
traitements pour les pasteurs considérés plus comme les 
serviteurs fonctionnarisés de la loi et de la morale que 
comme les porte-parole de la communauté. 

1814 parut faire table rase des réformes. Dans son ob- 
session réactionnaire et cléricale, Victor-Emmanuel 1° 
restaure l’hospice des catéchumènes, rétablit la censure et 
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le contrôle du commerce des Bibles et des écoles (persé- 
cution du pasteur Muston qui doit fuir en France). Le 
temple de Saint-Jean est caché par une palissade pour ne 
pas «irriter les vrais croyants ». Enfin, le gouvernement 
affecte systématiquement à l’évêché de Pignerol des pré- 
lats d’origine savoyarde aussi combatifs qu’intransi- 
geants. Ainsi Monseigneur Bigex puis Monseigneur 
Charvaz qui non seulement construisit deux grands 
centres missionnaires (avec églises, écoles et asiles) à la 
Tour et à Luserne mais polémiqua ensuite avec les pas- 
teurs vaudois en leur contestant leurs origines aposto- 
liques. On en revenait aux méthodes hypocrites ances- 
trales de libertés au minimum visant à un lent 
étouffement. 


Néanmoins les isolements passés étaient terminés tout 
comme les timidités d’antan, d’autant qu’une fois de plus 
l’aide internationale ne manqua point. Le tsar Alexandre 
fut le premier à manifester sa générosité en participant lar- 
gement à la construction de l’hôpital de la Tour et le 
comte Waldur Truchsess, ambassadeur de Prusse à Turin, 
devint le grand collecteur de fonds, en particulier pour 
l’édification du temple du Pomeret. Cependant, ce furent 
surtout les Anglais qui se révélèrent les plus efficaces. Le 
quaker Allen défendit les Vaudois au congrès de Vérone 
où les puissances réactionnaires eussent été tentées par un 
programme de censure et de limitation des Églises protes- 
tantes en Italie. Le chanoine Gilly de la Haute Eglise écrit 
deux livres à succès : Récit d’une excursion dans les mon- 
tagnes du Piémont en l’an 1823 puis Recherches au cours 
d’une seconde visite aux grands Vaudois du Piémont. 
idéalisait beaucoup les vallées, mais fut amené à fonder le 
collège de la Tour en 1831 avec une bibliothèque de 
trente mille volumes et un internat, Le Convitto. Gilly per- 
suada enfin un ancien officier, Beckwith, de s’établir dans 
les vallées pour y établir un réseau d’écoles de hameaux 
(pas moins de cent soixante-neuf, formant ce qu’on appela 
alors les « universités des chèvres ») complétées par 
l’envoi systématique des jeunes à l’étranger dans les 
écoles dites du Réveil (œuvre du pasteur genevois Neff 
venu prêcher ici dès 1825). Enfin la célébrité arriva avec 
le docteur William Beattie qui écrivit en 1838 Les vallées 
vaudoises ou vallées protestantes du Piémont, du 
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Dauphiné et du ban de la Roche, illustré des gravures ro- 
mantiques et lumineuses de W. H. Bartlett et V. 
Brockedon. Acland dessinait enfin pour les souvenirs 
d’Arnaud (mais des dessins plus apaisés). « L’Israël des 
Alpes » n'avait jamais été tant célèbre. 


C’est donc dans l’enthousiasme que le statut accordé 
par Charles-Albert le 8 février 1848 fut reçu ici, rempla- 
çant la tolérance officielle ancestrale par la liberté : « La 
religion catholique apostolique est la seule religion d’État, 
les autres cultes existant actuellement sont tolérés confor- 
mément aux lois ». Le 17, les lettre patentes accordaient 
enfin aux Vaudois la liberté civile et politique (droit à 
l’étude, à l’exercice de professions, à l’achat de terrains) 
même si « rien n’était changé en ce qui concernait la pra- 
tique de leur culte ». Reçu triomphalement au synode, le 
représentant du roi pouvait s’écrier : « Dèsormais les 
Vaudois sont entrés à part entière dans la grande famille 
italienne ». Le 27 février, la délégation vaudoise se faisait 
acclamer à Turin : « Vivent les Vaudois, à bas les 
jésuites ! » 

Encore fallait-1l savoir si sur ce point comme sur bien 
d’autres, le statut était un point d’arrivée ou un point de 
départ, d’où sinon une bataille du moins une réclamation 
constante pour obtenir une liberté pleine et entière et une 
levée définitive de la tutelle administrative gouvernemen- 
tale. S’il eût vécu plus longtemps, Cavour eût certaine- 
ment dû prendre parti à ce sujet et il semble évident qu’il 
eût accepté les revendications vaudoises alors que dans 
les conditions du royaume d’Italie les ambiguïtés demeu- 
rèrent longtemps. Le concordat de 1929, parallèle au traité 
du Latran, donnait à l’Église catholique un fondement ju- 
ridique qui rendait la situation de l’ Église vaudoise encore 
plus minoritaire et « tolérée ». Les lois fascistes des an- 
nées trente n’arrangèrent rien, ni la République d’ailleurs, 
puisque, en grande partie œuvre des démocrates chrétiens, 
elle gardait mot pour mot la législation antérieure. Seule 
la récente séparation de l° Église et de l’État mit enfin un 
terme après un siècle et demi d’incertitudes. 


La liberté, même non officielle, s’accompagna de la 
découverte de l’esprit missionnaire. Si autrefois toute la 
force de la communauté se réduisait à sa survie, mainte- 
nant nécessité était de manifester sa foi et de la faire 
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connaître. « Dorénavant, ou vous êtes missionnaires ou 
vous n'êtes rien », dit Beckwith à la Table de 1848, ce qui 
explique une série de mutations radicales significatives de 
cette volonté d’élargissement. Sans renoncer au français 
historique, l’Église adopte de fait la langue italienne dans 
ses liturgies comme dans ses publications, une école théo- 
logique pour pasteurs s’ouvre à la Tour liée à une maison 
d’édition, La Claudiana. Dès 1850, Jean-Pierre Meille 
établit un culte et une prédication à Turin où un temple est 
ouvert en 1853 ; de là, suivant le mouvement unitaire na- 
tional, le courant évangélique se propage dans toute 
l’Italie. En 1861 la faculté de théologie se déplace à 
Florence suivie de peu par La Claudiana et dès 1871 un 
culte est inauguré à Rome où un temple est ouvert en 
1915. L'Église s’élargit au nouveau monde puisque, profi- 
tant de la diaspora piémontaise, des communautés vau- 
doises apparaissent en Argentine et en Uruguay, et même 
aux États-Unis en Caroline du nord (la ville de Valdese), 
alors que les vallées elles-mêmes se transforment en sanc- 


tuaires historiques (création du musée de Torre Pellice en 
1889). 


Tout allait-1l pour le mieux ? hélas ou plutôt évidem- 
ment non ! Epargnés dorénavant des persécutions et des 
provocations, les « purs » ne sentaient plus le besoin de la 
résistance même intérieure ni de la communauté, d’où le 
risque évident de l’individualisme et de l’affadissement. 
On se contentait vite de se donner bonne conscience par 
les exaltations historiques et le sentiment d’une supério- 
rité morale, intellectuelle et religieuse, réelle certes car 
l’histoire avait façonné ici une élite ouverte, dynamique et 
résistante, mais qui n’en demandait pas moins une inces- 
sante Justification. Au-delà des enthousiasmes initiaux, il 
n’y avait pas grand chose en commun entre les « vieux » 
Vaudois portés sur la tradition et l’autorité et les Italiens 
convertis de fraîche date sans compter les membres des 
mouvements protestants « importés » comme l’ Armée du 
Salut ou la Mission méthodiste. 


Le second conflit mondial révéla l’intérêt d’une re- 
conscientisation religieuse et politique, puisque la résis- 
tance antifasciste des années 1943-1945 redonna l’espoir 
d’un nouveau risorgimento et d’une société italienne enfin 
laïque, progressiste et libre. D’où l’union de 1946, renfor- 
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_cée en 1965, entre les deux Églises méthodistes (épisco- 
| pale et wesleyenne), l'Église vaudoise et les Églises bap- 
tistes qui constituent un conseil fédéral évangélique et la 
création du centre Agape pour le jeunesse vaudoise. Cette 
étape était à peine assurée que le concile de Vatican II re- 
mettait en question les relations ancestrales avec les ca- 
tholiques et que l’arrivée de la société de consommation 
et de la modernité soulevait des problèmes aussi nou- 
veaux que difficiles. Décidément le grand vent de la li- 
berté semblait prendre plaisir à apporter régulièrement son 
lot d'épreuves au point que certains pouvaient regretter le 
calme des temps anciens, difficiles peut-être, mais plus 
simples dans leur dualisme. 


Sans pousser le paradoxe, 1l n’en est pas moins indé- 
niable que la « gêne » subie pendant des siècles par une 
poignée de montagnards irréductibles, plus obstinés que 
profondément intellectuels, a subtilement fait passer une 
Église de pauvres à une Église d’élite, car la nécessité de 
la résistance a permis la création progressive d’un petit 
monde instruit et cultivé, mais surtout ouvert sur le 
monde, ne serait-ce que dans ce souci éperdu de se trou- 
_ver des appuis ! Au point que le terme de « Vaudois », sy- 
_nonyme autrefois de fanatisme un peu brutal, est devenu 
de nos jours chargé du sens contraire d’intelligence sub- 

tile et dynamique. « L’Israël des Alpes » n’a pas démérité, 
bien au contraire, et la « tolérance au minimum » des ducs 
de Savoie n’a peut-être pas été inutile dans ce mystérieux 
progrès. 


André PALLUEL-GUILLARD 
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LA TOLÉRANCE 
DANS LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE 


Il peut paraître à notre époque un peu paradoxal de 
parler de tolérance dans une société où il semble qu’elle 
| n’a Jamais été aussi absente. Le mépris d’autrui, l’indiffé- 
rence généralisée, la violence, les conflits ethniques et re- 
ligieux, les génocides organisés. où est la tolérance ? 


Et pourtant l’idée comme le mot sont anciens. Le mot 
tolérance apparaît pour la première fois au XIV: siècle 
pour désigner l’action de supporter patiemment des maux. 
On ne dit pas si ces maux sont physiques ou s’ils sont mo- 
raux. Et on trouve ce sens à l’époque actuelle quand on 
parle de tolérance ou d’intolérance aux médicaments. Au 
XVI siècle, tolérance s’emploie en parlant de religion et 
entre dans l’expression « Edit de tolérance » désignant 
l’édit qui a apporté aux protestants le libre exercice de 
leur culte. 

Le mot aujourd’hui a en fait trois dimensions. Une di- 
mension psychologique : la tolérance est une prédisposi- 
tion de l’esprit, accepter l’autre, le comprendre, l’excuser 
au besoin, l’aimer surtout. Une dimension juridique : la to- 
lérance s’accompagne d’un statut de reconnaissance. On 
donne à l’autre un statut et des garanties, on lui accorder 
des prérogatives. Une dimension politique, la plus inquié- 
tante. Je les tolère avant de les soumettre. Je les tolère dans 
un premier temps mais en espérant que j'arriverai à les ré- 
duire. La tolérance précède la réduction voire l’anéantisse- 
ment. L’Édit de Nantes annonce sa révocation. 

C’est la dimension juridique qui semble aujourd’hui la 
plus couramment admise et la plus pratiquée. On veut in- 
lassablement et dans tous les domaines un statut qui pro- 
tège. Mais ce statut ne peut être mis sur pied que si la di- 
mension psychologique existe, si la société est homogène, 
si l’autre est écouté, admis, compris, si les oppositions qui 
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parcourent la société ne sont ni fondamentales, ni irréduc- 
tibles. En bref, il faut les trois dimensions. 


Qu'en est-il de la société française aujourd’hui ? 


Quelques remarques d’ordre politique avant de traiter 
de la tolérance religieuse qui, en cette année de commé- 
moration de l’Édit de Nantes, nous réunit aujourd’hui et 
se trouve donc par conséquent au centre du débat. Notre 
société politique française présente à l’heure actuelle 
quatre caractéristiques fondamentales, elle est tout à la 
fois libre et pluraliste mais aussi fragile et intolérante. 


Libres, nous le sommes à l’évidence, même si les li- 
bertés ont changé. On se bat et on se battra toujours en 
France pour la défense des libertés. Mais nous les avons 
en général largement en partage même si ce ne sont pas 
toujours les mêmes. Le cléricalisme n’est pas l’ennemi, la 
laïcité a changé, la querelle scolaire prend d’autres dimen- 
sions mais les réunions restent libres et avec la même li- 
berté on s’associe, on manifeste, on s’exprime. Pourtant, 
l’informatique révèle à long terme de graves dangers, 
notre législation est souvent en retard sur les progrès de 
l’éthique, les étrangers n’ont pas encore sur notre sol le 
statut juridique qu’ils mériteraient, la justice reste lente, 
médiatique, hasardeuse, la condition pénitentiaire est pré- 
caire, le droit d’asile n’est pas toujours respecté, les 
chances ne sont pas égales pour tous. 


Libre mais aussi pluraliste, encore qu’il faille nuancer 
le propos car socialement pluraliste notre société est en fait 
bipolaire et idéologiquement déserte. Pluraliste par la di- 
versité de ses classes (même si le mot est périmé), par la 
multiplicité des techniques de choix de ses élites ou l’abon- 
dance de ses moyens d’expression, même si les décideurs 
sortent souvent des mêmes grands établissements ou écoles 
recrutant dans les mêmes milieux, même si la tendance à la 
concentration est trop forte dans la presse écrite ou l’indé- 
pendance trop faible dans l’audiovisuel, notre société s’est 
gardée de tout monolithisme et on peut y respirer encore 
l'air que l’on veut. Il suffit d’ailleurs de voyager un peu à 
l’étranger, de comparer et de voir le nombre considérable 
de gens qui viennent chez nous pour penser que l’air que 
l’on y respire n’est pas totalement pollué. 
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Mais notre société reste tout de même morcelée. 
 L’éventail social y est plus grand que l’éventail politique 
et l’on voit apparaître trop de groupes marginaux, groupes 
de décalés, de diplômés qui attendent sans travail, margi- 
naux de toute espèce, étrangers en situation irrégulière, 
chômeurs sans qualification, adolescents sans formations, 
détenus libérés sans emploi, jeunes enchaînés aux plaisirs 
artificiels de la drogue, du négoce clandestin ou de la 
prostitution. Mais aussi groupes des rigoristes qui prônent 
le retour aux valeurs traditionnelles, groupes des égocen- 
trés inadaptés de la société, ratés scolaires, jeunes à la dé- 
rive. Politiquement, cependant, l’espace s’est rétréci. Le 
mécanisme de l’élection présidentielle qui privilégie par 
son essence les seuls partis qui ont un leader présiden- 
tiable, comme le régime électoral qui pousse au regroupe- 
ment au second tour des deux grandes nébuleuses poli- 
tiques, contribuent à couper inéluctablement en deux, un 
pays déjà pourtant instinctivement tenté par d’artificielles 
divisions. On le voit à chaque élection locale ou nationale. 


Or cette vie politique bipolaire n’est parcourue par au- 
cune idéologie sérieuse, exaltante ou porteuse d’avenir. 
Les grands débats doctrinaux ont vécu, les grands mo- 
dèles ont disparu : le communisme a fait faillite, le capita- 
lisme a montré ses excès. En somme, le seul débat qui de- 
meure est celui qui oppose le libéralisme social et la 
social-démocratie ; ce n’est pas un vrai choix de société, 
une différence d’approche peut-être, nous dirions une dif- 
férence de culture. Quant aux grands débats doctrinaux, 
ils ont vécu. Nous avons connu, ma génération, Gide, 
Mauriac, Saint-Exupéry, Malraux, Sartre, Camus. 
Aujourd’hui qui ? Lacan, Michel Foucault, Derrida, 
Régis, Debray, Bernard-Henri Lévy... Combien les ont 
vraiment lus et surtout les ont profondément compris ? 
Sans guide, sans inspirateur et sans confident, à une 
‘époque où les églises et les temples sont sinon désertés, 
du moins, moins bien achalandés qu'auparavant, même si 
par ailleurs les sectes fleurissent, toute société a tendance 
à se laisser aller à ses vieilles peurs et de ce fait devient 
vulnérable. 

Nous sommes dans une société vulnérable : crise ur- 
baine qui éloigne psychologiquement ceux qu’elle rap- 
proche inconfortablement par le logement ; crise des va- 
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leurs où sombrent les postulats et les maux des vieilles gé- 
nérations ; crise du travail moderne qui conduit à se réfu- 
gier dans l’éthylisme ou l’anarchisme ; crise économique 
et monétaire qui incite à la jouissance immédiate et dé- 
mantèle l’esprit d’épargne ; choc nucléaire qui démobilise 
l’effort de défense et incite à l’abandon. Notre société est 
une société inquiète, notamment face à l’emploi. La 
France était historiquement assez peu habituée au chô- 
mage. En 1930, elle avait été la moins touchée, elle a 
connu le plein emploi à peu près jusqu’en 1972. Elle 
éprouve donc plus durement qu’une autre le mal qui l’at- 
teint. Elle est inquiète aussi par l’émergence d’une nou- 
velle pauvreté, par la délinquance souvent amplifiée par la 
peur... 


Une telle société qui est inquiète est nécessairement 
intolérante. L’autre est de moins en moins bien supporté ; 
l’adversaire devient l’ennemi. Et pourtant, jamais autant 
qu'aujourd'hui les citoyens français n’ont été politique- 
ment plus proches, donc ouverts les uns aux autres. Si ont 
fait une analyse sociopolitique, même superficielle, ont 
disparu tous les grands repères qui jusqu'à notre époque 
séparaient la droite de la gauche. La référence à l’his- 
toire : la droite était l’adepte de la tradition, la gauche le 
chantre du progrès : or la gauche ne cesse de célébrer son 
passé et la droite affiche volontiers sa modernité. La réfé- 
rence religieuse : d’un côté le trône et l’autel, conserva- 
teurs, de l’autre l’anticléricalisme de gauche ; mais il y a 
longtemps, heureusement, que l’Église véhicule d’autres 
valeurs : l’ouverture à l’autre, l’aide aux faibles, la com- 
passion pour ceux qui souffrent. La conception organi- 
ciste de la société : la droite était pour les corps intermé- 
diaires, la gauche était pour l’étatisme. Tout le monde est 
partisan aujourd’hui des régions. Sur la défense : le 
consensus est général. Il y avait avant les pro-nucléaires et 
les anti-nucléaires ; plus personne ne discute la force de 
frappe, la fidélité à nos alliances, l’éventail de notre pano- 
plie et l’abandon de la conscription n’a pas soulevé de 
grosses vagues. Consensus général sur la politique étran- 
gère, fidélité à l’alliance américaine, aide aux nouvelles 
démocraties de l’Est, reconnaissance double de la 
Palestine et d’Israël au Moyen-Orient, réduction du fossé 
avec les pays du Tiers Monde, désarmement à long terme. 


LA TOLÉRANCE DANS LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE 47 


Voilà en quelques mots le bilan sociopolitique : instable, 
divers, contesté mais finalement rassurant. 


Au plan religieux qu’en est-il ? 


Quoiqu'il en soit, et quels que soient ses rêves, ses 
peurs, ses incertitudes ou ses craintes, un État moderne, 
surtout s’il se targue de pratiquer la démocratie, ne peut 
ignorer le fait religieux. Il ne peut faire comme s’il n’exis- 
tait point sur son territoire une ou plusieurs religions. Il ne 
saurait en effet, sans se renier, méconnaître ou sous-esti- 
mer ces systèmes multiples de croyances et de pratiques 
qui par essence impliquent des relations avec un principe 
supérieur et sont propres à un groupe social. Les religions 
ont partout et de tout temps exister. Et de ce grouillement 
d'idées, de coutumes, de pratiques et de rites, aucun État 
ne peut se désintéresser. Bien au contraire, l’État démo- 
cratique se fait un honneur de respecter toutes les opinions 
dans une vaste tolérance. Il se doit d’étendre sa protection 
à l’ensemble des croyances dès l’instant que la liberté reli- 
gieuse n’est qu’un aspect particulier de la liberté d’opi- 
nion. C’est vrai que la liberté religieuse s’intègre dans la 
liberté d'opinion en même temps qu’elle la dépasse. 

Car la liberté religieuse est d’abord une liberté indivi- 
duelle puisqu'elle consiste pour l’individu à donner ou 
non son adhésion intellectuelle à une religion, à la choisir 
librement ou à la refuser. Mais elle est aussi une liberté 
collective en ce sens que, ne s’épuisant pas dans la foi ou 
la croyance, elle donne nécessairement naissance à une 
pratique dont le libre exercice doit être garanti. Il faut as- 
surer le libre exercice des cultes si l’on veut pleinement 
garantir la tolérance religieuse, ce qui suppose que tout 
mouvement religieux doit être maître de son activité donc 
posséder le droit de s’organiser librement. Cette libre or- 
ganisation conduit à penser qu’on ne peut pas évacuer le 
problème délicat des rapports entre les Églises et l'Etat. 
La tolérance tient à l’attitude de l’État. Il faut cependant 
tout de suite constater qu’il n’y a pas, comme on le croit 
trop souvent, d’étroites concordances entre tel système de 
rapport entre les Églises et l’État et le respect ou la mé- 
connaissance de la liberté religieuse. Disons simplement 
que telle formule de relation peut aller davantage de pair 
que telle autre avec le respect de la liberté religieuse. 
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La France, pour sa part, on le sait, a expérimenté tout 
au long de son histoire à peu près toutes les formules de 
rapport entre les religions et l’État, et si elle a finalement 
opté pour le régime dit de la laïcité, c’est qu’elle l’a 
trouvé plus conforme que d’autres à sa vocation et à ses 
idées. Mais ce régime de la laïcité n’est pas le seul à être 
pratiqué par les Etats démocratiques ; d’autres sont par- 
faitement concevables et leur nombre est d’ailleurs im- 
portant. Et même dans un État démocratique, il est tout à 
fait possible qu’il y ait une confusion ou une fusion 
entre le temporel et le spirituel, une union entre eux qui 
peut se manifester sous des formes diverses : religion 
d’ État, Églises reconnues, incorporation de l’ Église dans 
l’État. Ces formes ne sont pas en elles-mêmes incompa- 
tibles avec la reconnaissance d’une large tolérance reli- 
gieuse. Il ne faudrait pas croire que la tolérance c’est la 
laïcité. Il y a bien d’autres relations entre les Églises et 
l’État qui ne sont pas la laïcité et qui sont largement to- 
lérantes. 


Pour un État, choisir une Église ou une religion privi- 
légiée ne signifie pas nécessairement que les autres soient 
méconnues, a fortiori persécutées. Il est simplement ap- 
paru à la France qu’un régime de totale séparation, non 
hostile mais au contraire largement tolérant, était la forme 
la mieux adaptée à un régime démocratique moderne. 
Mais l’évolution des sociétés démocratiques contempo- 
raines est rapide et sous la pression soit de nouveaux 
mouvements religieux, soit d'anciennes confessions re- 
naissantes, soit des groupes sectaires ou scissionnistes qui 
pourraient être tentés de radicaliser leur doctrine, nous 
voyons naître avec une grande acuité de nouveaux pro- 
blèmes qui donnent une dimension inusitée à la tolérance 


religieuse, voire sont susceptibles de la mettre directement 
en cause. 


Quel est l’état de notre tolérance laïque à l’heure ac- 
tuelle et n’allons-nous pas vers une nouvelle tolérance 
religieuse ? 


La tolérance laïque s’exprime, jy ai fait allusion plu- 
sieurs fois, dans la loi de 1905 dite « loi de séparation de 
l’Église et de l’État » qui se résume pour l’essentiel à 
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deux articles : la République assure la liberté de 
conscience et garantit le libre exercice des cultes ; et le 
corollaire : la République ne reconnaît, ne salarie ni ne 
subventionne aucun culte. D’où deux points que j’ébau- 
_cherai rapidement : la neutralité de l’État et le respect de 
la liberté religieuse. 


La neutralité de l’État. Le fait que la République fran- 
çaise ne reconnaisse plus aucun culte ne signifie pas que la 
France méconnaisse l'existence de religions ou d’Églises. 
Cela veut simplement dire qu’est définitivement adopté le 
système des religions reconnues, c’est-à-dire qui ont un 
certain nombre de privilèges. La République a voulu effa- 
cer toute distinction entre les anciens cultes reconnus (le 
culte catholique, les deux principales Églises protestantes, 
le culte israélite et les autres). Tous les autres, elle les met 
désormais sur le même plan et la non-reconnaissance ne 
signifie pas non plus que l’État ne souhaite pas entretenir 
de bonnes relations avec les religions. La non-reconnais- 
sance n’est pas une attitude d’hostilité : elle implique sim- 
plement que le fait religieux, contrairement aux solutions 
des concordats précédents, cesse d’être un fait public. La 
conséquence inéluctable en est que la République ne peut 
plus salarier ni subventionner aucun culte. Cette séparation 
institutionnelle des Eglises et de l’Etat voulu en 1905 im- 
plique que la République non point méconnaisse les reli- 
gions mais cesse de les reconnaître et, partant, de les sala- 
HentElenmsaccompasnemdemloblisation#diêtre 
religieusement neutre. 


Mais cette neutralité de l’État est à la fois négative et 
positive. Négative parce que la République qui admet 
toutes les manifestations diverses de la pensée, les ac- 
cueille toutes, n’en rejette aucune, ne saurait en choisir 
une dont elle se ferait officiellement le champion et dont 
elle s’instituerait le propagandiste. Cela ne signifie pas 
que l’État n’ait pas secrètement ses préférences mais il 
doit se garder de les afficher, de soutenir en priorité ceux 
qui les partagent ou de tenter de les imposer aux autres 
par la pression. Deux textes méritent d’être cités simple- 
ment pour mémoire : la déclaration des droits de l’homme 
dans son article 10 dispose que « nul ne doit être inquiété 
pour ses opinions même religieuses » (on voit le contexte 
de l’époque), et notre constitution actuelle dans son arti- 
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cle 2 dispose que « la France est une république laïque qui 
assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans dis- 
tinction d’origine de race ou de religion ». 


Ces deux textes font parfaitement le lien entre la no- 
tion de neutralité négative qui suppose la discrétion de 
l’État et celle de neutralité positive qui implique l’engage- 
ment de l’État d’assurer pratiquement à chacun dans sa 
quotidienneté vécue, le libre exercice de sa religion, c’est- 
à-dire de mettre à sa disposition, si la nécessité s’impose, 
les moyens lui permettant d’en observer les règles. Et de 
cette exigence découle notamment en France le statut des 
aumôniers. Les internes, les malades, les détenus qui ne 
peuvent pas exercer leur culte, ont droit à un aumônier ; il 
est payé par l’État. La réglementation, pour les Juifs, des 
conditions d’abattage des animaux de boucherie, la recon- 
naissance de l’objection de conscience sont des manifesta- 
tions de la neutralité de l’État. 


C’est par-là même de montrer que la neutralité néga- 
tive ou positive ne peut aller sans le respect de la liberté 
de conscience. La non confessionalité de notre État met 
les citoyens sur un plan de stricte égalité morale en face 
de l’État du fait que celui-ci entend ne professer aucune 
foi particulière. Il n° y a donc pas place pour des citoyens 
de seconde zone à raison de leur conviction religieuse. La 
volonté de l’État de ne pas connaître du spirituel est de ce 
fait une garantie de liberté pour les diverses confessions 
religieuses. L'État indifférent n’a pas à se demander ce 
qu'est une religion puisque par principe il n’en professe et 
n’en connaît aucune. Le principe de la liberté religieuse 
n’exclut-1l pas d’ailleurs d’opérer une distinction entre les 
cultes selon qu’un culte serait pratiqué parce que l’on ap- 
pelle une secte ou par une église traditionnelle plus 
connue ? On retrouve ic1 les applications principales de la 
tolérance religieuse que sont les principes d’égalité et de 
non-discrimination entre les cultes. Or le principe de non- 
discrimination entraîne lui-même une attitude positive de 
l'Etat : celui-ci doit protéger les cultes minoritaires au 
nom même de la liberté religieuse. L’affirmation que 
notre République garantit la liberté de conscience signifie 
en effet non seulement que l’État s ’oblige à respecter lui- 
même cette liberté mais qu’il s'engage aussi à en préve- 
nir les violations par quiconque. 
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En somme, la République laïque, neutre, respectueuse 
de toutes les opinions et croyances, garante de la liberté 
religieuse et des cultes, propagandiste d’aucune foi ou 
idéologie, ne peut sérieusement opposer aux mouvements 
religieux anciens ou nouveaux qui prospèrent sur son sol 
que des prescriptions tirées de l’ordre public. Encore faut- 
il, quand ils respectent cet ordre public, que tous les mou- 
vements religieux voient l’exercice de leur culte égalitai- 
rement garanti. Or l’histoire n’a-t-elle pas donné une 
place privilégiée à certaines religions, mieux aidées parce 
que depuis très longtemps admises, acceptées avec moins 
de réticence parce qu’on en a l’habitude ? A cet égard, ne 
devrait-on pas remplacer insensiblement une liberté des 
cultes traditionnels plus favorable, de fait, aux grandes re- 
ligions révélées, par une liberté des cultes de compensa- 
tion qui tendrait à aider davantage les cultes qui sont 
moins bien implantés ? À une laïcité négative d’aucuns 
voudraient à l’heure actuelle substituer une laïcité positive 
ou militante qui prendrait mieux en compte la totalité du 
paysage religieux au nom du respect effectif et rétabli 
d’un véritable pluralisme. 


Allons-nous vers une nouvelle liberté religieuse ? 


Beaucoup insistent aujourd’hui sur le visage trans- 
formé d’une tolérance confrontée à la prolifération de nou- 
veaux mouvements dont la jeunesse et l’originalité fasci- 
nent et inquiètent tout à la fois. Faut-il d’abord qualifier 
ces nouveaux mouvements de « religieux » pour les faire 
bénéficier du régime accordé aux religions révélées ? 
Faut-il aller même jusqu'à les aider davantage pour com- 
penser l’infériorité que leur récente naissance leur donne- 
rait par rapport aux plus anciennes ? Mais ce dernier rai- 
sonnement ne pourrait-il point s’appliquer même à des 
religions beaucoup plus anciennes, comme l'islam par 
exemple, dès lors que leurs fidèles se multiplient sur le ter- 
ritoire de certains États ? Jusqu'où doit aller la tolérance ? 


Deux mots sur le phénomène sectaire et sur la nouvelle 
laïcité militante. Dans certains pays peu habitués au foi- 
sonnement des dénominations religieuses que connaissent 
les sociétés anglo-saxonnes, le mot de secte a une connota- 
tion péjorative. Une théorie juridique de la secte a été 
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ébauchée : la secte, dit-on, serait distincte de la religion et 
ne pourrait dès lors se prévaloir de la protection que les 
textes nationaux et internationaux ne confèrent expressé- 
ment qu’à la religion. Encore faudrait-il avec précision dé- 
terminer les critères de la secte. Plusieurs ont été avancés. 


D'abord le petit nombre des adeptes. Mais on pourrait 
relever la contradiction qu’il y a à retenir un tel critère à 
une époque où précisément le respect des minorités est 
proclamé comme un principe de morale internationale. En 
se plaçant uniquement à l’intérieur de la notion même de 
religion on ne peut que remarquer qu’il y a des religions 
dont le caractère de religion n’est pas contesté et qui choi- 
sissent par exigence théologique d’être des religions de 
professants et non pas des religions de multitude. Si l’on 
garde uniquement le petit nombre des adeptes, 1l faudrait 
s’attendre à bien des déboires dans le maniement d’un tel 
critère quantitatif. Une communauté d’ailleurs numérique- 
ment faible dans un pays n’est souvent qu’une branche 
particulière d’un ensemble beaucoup plus considérable 
dispersé en différents pays. 


On évoque en second lieu l’excentricité. Si elle doit 
être définie par rapport à la raison, il n’est pas de religion 
qui ne puisse être taxée de secte car il est de la nature de 
la foi religieuse d’être au moins par certains côtés irration- 
nelle, mystique. La nouveauté c’est probablement ce cri- 
tère-là qui, sans être explicite, joue le plus grand rôle 
parce qu’il est d’une vérification simple, peut-être aussi 
parce que le temps est une dimension familière du droit. 


La secte serait au fond une religion naissante mais 
c’est faire bon marché de phénomènes analysés en science 
des religions tels que la dissidence, le schisme, l’hérésie, 
la réforme qui attestent la possibilité de confessions nou- 
velles instantanément dressées. C’est surtout méconnaître 
la liberté de conscience sous une de ses formes essen- 
üelles en élevant un barrage devant l’expérience reli- 
gieuse, interdisant toute créativité à la recherche théolo- 
gique. Il est vrai que l’objection « nouveauté » quelque 
fois transposée de l’histoire à la géographie devient une 
sorte d’objection d’extranéité. Mais c’est un argument dif- 
ficilement admissible. En fait il vaudrait contre plus d’une 
religion établie et à la limite contre le christianisme tout 
entier. Et en droit, je signale qu’il est condamné par le 
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principe de la libre communication, aujourd’hui inscrit 
dans la Convention européenne des droits de l’homme, 
qui reconnaît à toute personne la liberté de recevoir ou de 
communiquer des idées sans considération de frontière. 
La notion de secte, on le voit, est très difficile à cerner. 


Mais n’en est-il pas de même de la religion ? 


Sait-on vraiment ce qu’est une religion ? 


On pourrait dire que la religion se définit par deux élé- 
ments, l’un objectif et l’autre subjectif. L’élément objec- 
tif, c’est l’existence d’une communauté. Une communauté 
ce n’est pas simple agrégat d’individus, c’est un groupe 
cohérent, un être moral. La religion est un phénomène 
collectif. Ce n’est pas nécessairement un phénomène de 
masse. Il est des Eglises qui se veulent nationales, 
d’autres qui se reconnaissent minoritaires voire micro-mi- 
noritaires et, comme le disait un humoriste, « un dîner à 
douze a donné naissance jadis à la plus grande des multi- 
nationales ». Notre droit positif s’est très sagement re- 
fusé à intégrer la statistique confessionnelle à ces normes. 


L’élément subjectif, c’est la foi. La foi a son siège 
dans la conscience individuelle. Néanmoins, ce n’est pas 
une conscience solidaire mais la réciprocité des 
consciences qui fait la religion ; en quoi les deux éléments 
objectif et subjectif sont indissociables.Il faudra la foi 
pour donner un sens au groupe mais il fallait un groupe, si 
restreint qu’il fut, pour faire sortir la foi d’une intériorité 
que le droit n’aurait pu saisir. C’est d’une foi commune, 
d’une communion spirituelle, d’un ensemble de croyances 
que le groupe tire sa cohérence. 


Mais comment caractériser la croyance au religieux ? 
On pourrait tenter de la saisir au travers des comporte- 
ments qui la manifestent : les pratiques, les observances, 
les rites, les liturgies, les sacrements. Le fait est que ces 
comportements ont souvent une originalité qui signale la 
présence d’une religion. L’argument n’est pas pour autant 
décisif. Après tout, il y a des municipalités qui organisent 
des baptêmes civiques et la cour d’assises a son rituel. Les 
gestes sont des formes vides, seule la croyance qui les 
anime peut leur insuffler une signification religieuse. Il 
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faut donc remonter à ce qui est le coeur de la question : 
l’objet de la croyance. Toute conviction n’est pas une foi ; 
un parti politique, une école philosophique ne font pas 
une religion. L’essence d’une religion, c’est l’appel à une 
divinité ou du moins à un pouvoir surnaturel, à la trans- 
cendance, à l’absolu, au sacré. Tous les cas ne sont pas 
également litigieux. Il peut y avoir une zone indécise 
entre l’invocation du surnaturel qui est religion et la spé- 
culation sur la métaphysique qui n’est que philosophie. 
Mais la croyance en un dieu fait apparaître en général une 
religion sans pour autant qu’une exigence quelconque soit 
requise pour la représentation extérieure de ce dieu quelle 
que soit son appellation. Dieu, prophète, messie, j'allais 
dire gourou !.. Il n’en demeure pas moins qu'aucun mou- 
vement religieux, et je tiens à le préciser, ne saurait être 
au-dessus des lois. Chaque Eglise, chaque association ou 
secte doit répondre de ses actes. Le droit français n’entend 
pas que restent sans sanction les agissements condam- 
nables de tous ceux qui viendraient, dans un but de prosé- 
lytisme dévoyé, à enfreindre les prescriptions de la loi et 
de ce fait se situeraient en marge de la société. 


Nos infractions pénales sont très nombreuses et quali- 
fiées : escroqueries, abus de confiance, violence, voies de 
fait, séquestration illégale, non-assistance à personne en 
danger, outrage aux bonnes mœurs, proxénétisme, exer- 
cice illégal de la médecine, enlèvement et détournement 
de mineurs. C’est la raison pour laquelle tout le monde est 
d’accord pour dire qu’il n’est pas possible de voter une loi 
pour ou contre les sectes parce que le droit pénal est large- 
ment suffisant pour les condamner si elles se dévoient et 
puis parce qu’il n’y a pas de définition. Or il faudrait 
commencer par définir ce qu’est une secte. Comme per- 
sonne ne sait ni ce qu'est une religion ni ce qu’est une 
secte, 1l faudrait faire un texte global s’appliquant à tout le 
monde, y compris aux partis politiques. Voyez-vous une 
majorité parlementaire voter un texte répressif s’adressant 
à tous les groupements, qu’ils soient politiques, sociaux, 
religieux ou philosophiques ? C’est impensable. Reste que 
la notion d’ordre public peut donner lieu à des interpréta- 
tions différentes. A l’évidence l’ordre public et social ne 
se confond plus aujourd’hui avec l’ordre moral et reli- 
gieux. L'État laïque respecte et protège tous les cultes. 
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Mais on ne peut oublier, si l’on veut être objectif, que 
la pensée judéo-chrétienne a forgé notre mentalité occi- 
_dentale et que nous sommes plus familiarisés avec cer- 
 tains cultes qu'avec d’autres qui peuvent nous choquer 
_ par leur aspect extérieur, leur ésotérisme, leur adhésion 
ostensible à des croyances et à des rites étrangers à notre 
culture. Dés lors une discrimination ne risque-t-elle pas de 
se produire entre les anciens et nouveaux cultes dans la 
mesure où tous n’exercent pas la même influence sur la 
culture nationale et n’ont pas la même place dans le patri- 
moine commun ? Si le droit public ne peut pas ignorer de 
telles spécificités religieuses, la renaissance d’une diffé- 
rence entre les croyances et les cultes ne saurait débou- 
cher sur une discrimination entre eux. L’égalité protec- 
trice de la laïcité ne doit pas s’effacer devant la 
différenciation. Et pourtant il est permis aujourd’hui de se 
demander si une sorte de discrimination à rebours n’est 
pas en train de s’opérer sous nos yeux qui privilégierait en 
quelque sorte par une compensation implicite les nou- 
veaux cultes parce que dans le passé on les aurait soit 
ignorés soit négligés. 

Cette laïcité que d’aucuns veulent militante aurait-elle 
donc aujourd’hui un nouveau contenu juridique ? Je crois 
que l’un des défis majeurs d’aujourd’hui consiste à éviter 
la reconstruction de deux France antagonistes. Le débat 
laïque devrait prendre en charge le besoin vivement res- 
senti maintenant d’un renouveau des valeurs élémentaires 
et d’un respect garanti des droits fondamentaux de l’être 
humain. Je crois que l’une des tâches fondamentales de la 
tolérance aujourd’hui c’est de garantir laïquement la sa- 
cralité des droits de l’homme et à partir des droits de 
l’homme de conjuguer ensemble particularité et universa- 
lisme. N'est-ce pas ce que voulait déjà dans le contexte de 
l’époque l’Édit de Nantes que nous commémorons ? Dans 
une conférence que j’ai donnée au temple de Pentemont à 
Paris sur « Édit de Nantes, acte juridique ou geste poli- 
tique », j'ai tenté de tirer les leçons de cet édit. 


Que nous apprend l’Édit de Nantes pour demain ? 


On ne peut tirer les conclusions de l’Édit de Nantes en 
le rapportant au contexte d’aujourd’hui qu’en commen- 
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çant par rappeler très rapidement le constat et les mérites 
de cet édit, quelles que soient les réserves que l’on peut y 
faire et on peut en faire beaucoup. Le constat est quand 
même globalement positif car l” Édit de Nantes fut un 
compromis pacificateur. Il vaut mieux, et c’est la pre- 
mière leçon que l’on peut tirer, vivre paisiblement, même 
déçu, que satisfait dans un climat de guerre permanente. 
Le pari politique sur l’équilibre des frustrations de 
l’époque se doublait d’un pari culturel sur la possibilité 
pour les Français d’accepter une différenciation religieuse 
sans drame. En second lieu, l’Édit de Nantes invitait à 
choisir le partage du vivre ensemble plutôt que la domina- 
tion victorieuse d’une religion majoritaire. En troisième 
lieu il nous donne une leçon de tolérance s’il est peut-être 
une étape lointaine, avec nuance, vers la laïcité d’au- 
jourd’hui, car finalement la laïcité n’est-elle pas qu’une 
modalité moderne de la tolérance ? 


Alors, comme l’écrivait Jean Delumeau, « l’Édit de 
Nantes, chemin qui conduit à notre notion moderne de laï- 
cité » ? Peut-être ! S’agissant des droits de l’homme, c’est 
vrai que pour la première fois un souverain reconnaissait 
la liberté de conscience, même de façon limitée. On 
retrouvera cela dans la déclaration des droits de l’homme : 
« nul ne doit être inquiété pour ses opinions même reli- 
gieuses » L’Édit de Nantes sera révoqué, mais c’est dans 
son échec que réside son succès. 


Sur la laïcité, l’Édit de Nantes oblige les sujets divisés 
sur la question religieuse à s’entendre sur un code de 
bonne conduite. Ce n’est pas la même chose que la sépa- 
ration en 1905. L'Etat garantit la liberté de croyance et se 
désengage ; il ne veut plus arbitrer les conflits, il se désin- 
téresse officiellement des religions, il ne veut plus rien 
faire ni pour elles ni contre elles. Il y a donc une grande 
différence : dans le premier cas (1° Édit de Nantes), l’État 
est arbitre ou conciliateur ; dans le second (loi de 1905) il 
ne se veut plus que spectateur. Au plan de l’oecuménisme, 
un souverain reconnaissait à l’époque qu’il pouvait y 
avoir deux façons d’être chrétien et qu’une lutte fratricide 
ne ferait que le jeu de l’athéisme. La même foi en Dieu 
pourrait être plurielle et je crois que c’est ça qu’il faut re- 
tenir pour demain ; la même foi en Dieu peut être plu- 
rielle. 
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Alors, inclure les minorités et leur histoire dans celle 
de la France ? Certainement oui, mais attention il faut être 
prudent. Il est évident qu’il faut assurer son histoire, 
même les pages sombres, surtout les pages sombres et ne 
pas passer par profits et pertes les persécutions, nous en 
Savons quelque chose. Mais, s’il est indispensable d’inté- 
grer au nom de la liberté religieuse les minoritaires, il faut 
se garder des minorités religieusement, ethniquement ou 
géographiquement situées, car il ne faut jamais oublier 
que la République française est indivisible et qu’il n’y a 
pas des peuples juxtaposés. Il y a un peuple français ho- 
mogène. Intégrer les minoritaires, oui, accepter que le 
peuple français soit une juxtaposition de minorités, non. A 
cet égard, peut-être serait utile à la lumière de l’Édit de 
Nantes de repenser à notre laïcité. 


Peut-on dire que le régime de 1905 constitue un Édit 
de Nantes moderne et réussi ? 


Oui si on le dépasse, mais il y a deux conditions à ce 
renouveau. La première condition, c’est d’avoir des inter- 
locuteurs représentatifs. L° État, certes, ne négocie pas 
avec les religions mais si on veut que la séparation soit 
une séparation tolérante, sympathique, il faut que l’État 
sache avec qui parler. Il le sait avec les catholiques, avec 
la conférence épiscopale. Il le sait avec les protestants (la 
Fédération protestante de France). Il le sait avec les Juifs 
(le Conseil représentatif des institutions juives de France). 
Côté musulman, il y a le recteur de la mosquée de Paris 
mais il est algérien et contesté par d’autres pays arabes. 
Par des efforts louables, Pierre Joxe avait essayé, quand il 
était ministre de l’intérieur donc chargé des cultes, de 
créer ce que l’on a appelé d’un mot abominable : un « 
slam gallican », c’est-à-dire une représentation française 
des institutions musulmanes. 


La deuxième raison à ce renouveau est un traitement 
équitable. Je voudrais prendre deux exemples : le foulard 
slamique et la jurisprudence du Conseil d'Etat. Le fou- 
lard islamique a été très mal interprété. Le foulard isla- 
mique n’est pas interdit. Tous les proviseurs qui ont pris 
in règlement dans leur établissement interdisant d’une 
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l’ont vu annulé par le Conseil d’État parce qu’il n’y a pas 
de raison de permettre la croix huguenote, la croix catho- 
lique ou la kippa et ne pas permettre le port du foulard is- 
lamique. Ce qui est interdit c’est que le port du foulard is- 
lamique entraîne par lui-même dans le déroulement de 
l’enseignement et dans l’ordre public de l’établissement, 
des troubles qui sont intolérables. Dans la mesure où le 
port d’insignes distinctifs de religion n’entraîne aucune 
perturbation dans l’enseignement, on ne voit pas pourquoi 
il y aurait des différences entre les confessions. Il y a une 
jurisprudence du Conseil d’État très intéressante (mais 
passée inaperçue) qui consiste à rétablir l’égalité. Les 
cultes reconnus ont des églises, des temples ; les nou- 
veaux cultes, si tant est que l’on mette l’islam dans les 
nouveaux cultes, ont à construire un certain nombre d’éta- 
blissements. Une jurisprudence du Conseil d’Etat a léga- 
lisé des subventions (interdites à l’heure actuelle) données 
par une municipalité à une communauté musulmane pour 
construire un établissement cultuel qui est en fait une 
mosquée, en traitant cet établissement d’établissement pu- 
blic à vocation d’établissement cultuel..… Pour essayer de 
rétablir une certaine égalité entre les cultes ! 


En conclusion, pendant des décades, les Français se 
sont déchirés autour de leurs Eglises, regroupées au tra- 
vers des longs siècles de la France monarchique dans une 
allégeance largement majoritaire à l’Église catholique ro- 
maine. Ils se sont ouverts, avec l’appel d’air de la 
Réforme puis de la Révolution française, à des courants 
moins anciens qu’ils ont enfin avec le temps pleinement 
reconnus dans leur richesse et leur diversité. 


Quand, au début du XX: siècle, a été votée la loi de sé- 
paration de l’Église et de l’État qui mettait un terme à la 
reconnaissance officielle de certains cultes, les Français 
ont sans doute cru qu'avec l’affirmation, dans la loi, du 
respect de la liberté de conscience et la non-confessionna- 
lité de l’Etat, un équilibre harmonieux entre le monde de 
César et le monde de Dieu était enfin établi ! C’était ou- 
blier que la quête de l’absolu est une aspiration constante 
de l’homme et qu’il n’y a point que les réponses léguées 
par l’histoire qui satisfassent l’inlassable recherche du 
sens de la destinée. Dans le déclin des idéologies et le cré- 
puscule des fois chancelantes devaient inévitablement 
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naître de nouveaux mouvements. En même temps, la soli- 
tude dans laquelle nos sociétés modernes, anonymes, inté- 
ressées ou pressées, laissent l’homme, incite chacun à ten- 
ter de retrouver dans des expériences collectives et une 
vie communautaire plus attentive une chaleur fraternelle 
que ne semblent plus vraiment donner, ou alors bien mal- 
adroitement, les Églises établies. 


Par ailleurs, et dans un mouvement inverse, nombreux 
sont aujourd’hui les fidèles des anciennes religions qui 
vont chercher aux origines de leur foi les messages les 
plus intransigeants et les pratiques les plus rigoureuses. 
Ainsi assiste-t-on paradoxalement à un renouveau reli- 
gieux qui prend soit la forme d’une fuite dangereuse vers 
des appels modernistes soit la forme d’un refuge vers un 
certain obscurantisme néfaste du passé. 


Entre la vérité qu’elles veulent enseigner parce 
qu’elles prétendent la détenir et l’amour qu’elles prônent 
comme une valeur fondamentale sans toujours l’exprimer 
avec tendresse, les religions devraient bâtir un pont et les 
réconcilier. André Malraux a écrit, un jour, vous le savez : 
« le XXTI° siècle sera religieux ou ne le sera pas ». A l’évi- 
dence, il a d’ores et déjà raison. Le seul problème reste de 
savoir si le siècle prochain pratiquera la tolérance ou plu- 
tôt l’inquisition. Réussirons-nous demain à faire triom- 
pher la tolérance sans laquelle il n’y a plus de démocratie 
fraternelle ou d’amour partagé ? Seul, bien sûr, l’avenir 
peut le dire. Pour nous rassurer, rappelons-nous l’admi- 
rable interrogation de ce grand esprit européen qu'était 
Goethe : « Quand comprendras-tu que c’est de ne pas 
aboutir qui fait ta grandeur » ? 


Jacques ROBERT 
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LA VÉRITÉ DANS TOUS SES ÉTATS 


Christian Bourguet : L’avocat et la vérité / Daniel 
Cornu : Journalisme et vérité / Philibert secrétan : 
Politique et vérité / Gilles Clamens : En finir avec 
l'opinion / Jeanne-Marie Gagnebin : La vérité du 
passé / Hans-Christophe Askani : La vérité en 
théologie / Michel Boutier : Quand Jésus parle de 
vérité ; quand Jésus parle en vérité. 


Michel Bertrand : Allocution à la séance solennelle 
de commémoration du quatrième centenaire de 
l’Edit de Nantes. 


Françoise Smyth : Deux fragments lus comme un 
texte / Gilles Clamens : Procès Papon. Le prisme et le 
microcosme / Jean Alexandre : Victimes de quoi ? / 
Colas Duflo : Le jeu, invention d’une liberté dans et 
par une légalité / Frédéric Lambert et Isabelle 
Repiquet : Interprétation 4 / Christian Emig : Quand 
l’écologue interpelle le chrétien / Anne Gayet : 
Psychiatrie, architecture et environnement. 
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OUBLI FONDATEUR 
ET MÉMOIRE VIVANTE 


N'étant ni un historien de métier, ni un protestant nos- 
talgique, je n’ai pas consacré ma vie à relire chaque matin 
tous les articles de l Édit de Nantes ! Mais le quatrième 
centenaire de sa signature par le bon roi Henri m’a donné 
l’occasion, comme à beaucoup de nos concitoyens et co- 
religionnaires, de le relire et méditer. Les hommes poli- 
tiques, les grands médias, tout a concouru à cette excita- 
tion paisible de la mémoire collective, au prix de ce 
paradoxe en vertu duquel nous ne cessons de remémorer 
une histoire dont le grand roi disait qu’il fallait l’oublier, 
et ce faisant nous épargner de regarder au delà de notre 
aujourd’hui problématique. N'oublions donc pas, comme 
le disait Denis de Rougemont, que « l’avenir est notre af- 
faire ». La vraie mémoire se souvient de ce qui est advenu 
comme de ce qui vient. 


Onrestuheureuxietapresquedier dedirerce: texteide 
l'Édit, « hétéroclite et buissonnant » dit J. Carbonnier, à la 
fo1s utopique et comme soufflé à l’oreille par la sagesse, 
et en même temps juridique et précis pour inscrire dans la 
réalité quotidienne les frontières de la coexistence. C’est 
le triomphe de la conviction politique et de la tolérance 
religieuse conjointes. Ce qui m'intéresse aussi c’est la 
pensée d’un roi et de ses conseillers pour lesquels quelque 
chose va changer dans le royaume de France et de 
Navarre. Ils avaient un espoir et une volonté politique 
réels, étant aux prises avec l’histoire dont ils se savaient 
responsables. Était-ce, je ne sais, devant leur peuple, de- 
vant leur majesté propre ou devant Dieu lui-même ? I y a 
donc dans l’élaboration de l’EÉdit, avant même les 
méandres et les étapes de son application sur l’ensemble 
lu territoire et dans la diversité des circonstances, un cou- 
age politique, une volonté de changement, une exigence 
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de justice qui refusent la répétition incessante des conflits, 
l’engrenage de la violence et finalement le triomphe de la 
souffrance et de la mort. L’humanité est destinée à vivre, 
à vivre en paix et le souverain impose à son peuple déchi- 
queté des lieux de partage des eaux confessionnelles, des 
moyens de pacification entre les paroisses et des paroles 
de paix au pied des autels. Et on comprend pourquoi cer- 
tains de nos modernes politiques, déterminées eux aussi 
par la volonté d’un changement, de Michel Rocard à 
Pierre Joxe, en Nouvelle-Calédonie ou pour le culte mu- 
sulman, saisissent l’exemple de cet Edit pour des ré- 
flexions et des projets qui sans le répéter, s’en inspirent 
dans le discours et dans la méthode. 


Ce qui nous retient dès une première lecture, ou une 
relecture de l’EÉdit, ce sont les deux premiers articles qui 
définissent une loi d’amnistie destinée à rétablir la paix ci- 
vile. Les trois termes clés, qui ferment le passé à double 
tour ou vont ouvrir les serrures de l’avenir, sont en esprit 
dans le préambule : amnistie et armistice, et le troisième 
qui est le plus mémorable par le contresens même du mot 
qui le définit puisque c’est l’amnésie ! 

L’amnistie « désigne cet acte de pouvoir par lequel 
sont suspendues les sanctions pénales » (Petit Robert). 
Quant à l’armistice, qui vient du latin et non du grec, il 
nous apprend à « poser les armes », littéralement, pour la 
paix, au moins pour la suspension des combats. Quant à 
l’amnésie, enfin, elle est perte de mémoire, oubli, avec 
toutes les nuances que vous découvrirez dans le prochain 
livre de Paul Ricœur, consacré en effet à La mémoire, 
l’oubli et l’histoire. On se contentera momentanément de 
se souvenir, Si jose dire, qu’il y a un oubli par effacement 
ou destruction des traces, un oubli sélectif qui heureuse- 
ment ne retient pas tout, un oubli qui ne nous concerne 
pas ici, que Ricœur appelle « l’oubli ressource », celui qui 
dans la mémoire fragile fait jaillir la nouveauté redécou- 
verte des choses anciennes, ce qu’un poète comme 
Supervielle avait exploré dans un beau recueil de vers in- 
titulé justement Oublieuse mémoire, et par là même fé- 
conde. Mais la mémoire est celle qui refuse les mauvais 
souvenirs, qui refoule un passé regrettable ou inaccep- 
table, et ceci sur ordre du sur-moi, disent les psychala- 
lystes, sur ordre de moi, le roi, disait Henri IV, et il allait 
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en effet fonder la monarchie absolue comme sur-moi poli- 
tique. 


Il convient de ne pas se souvenir. Henri IV commence 
son Edit en donnant ordre à ses sujets d’une perte générale 
de la mémoire'. Pas d’armistice sans amnésie ni amnistie, 
vous devez vous souvenir d’oublier et oublier de vous sou- 
venir, selon la « loi d’oubliance » relevée par Bernard 
Cottret. Nul n’est censé oublier la loi qui ordonne d’ou- 
blier. Et tu te souviendras de ne pas te souvenir ! 


Cette grande aventure politique et morale de la France 
au seizième siècle, au motif royal et légitime de restaurer 
« la paix de religion », a au moins deux antécédents loin- 
tains et différents que nous n’avons pas oubliés. Je consa- 
crerai un moment à chacun d’eux avant de conclure par 
comparaison et dépassement sur un troisième terme : 
oubli fondateur, mémoire vivante et écriture vive. 


Au cinquième siècle avant notre ère, la Grèce clas- 
sique dans toute la gloire de Phidias et de Périclès, élabore 
une civilisation, en tous cas une culture, à base de philo- 
sophie éthique et de science politique dont nous sommes 
toujours les héritiers. Mais cette Grèce en Asie a vu ses 
provinces succomber sous les coups de l’empire perse et 
tant la révolte des cités en Médie et Ionie que les défaites 
de Marathon et de Salamine ont inscrit dans la mémoire 
athénienne les traces douloureuses du malheur. 


Une tragédie, intitulée La prise de Milet, a fait pleurer 
tout un théâtre et son auteur a dû payer une amende de 
mille drachmes pour avoir rappelé les malheurs de la cité. 
Nicole Loraux, qui interprète ce fait dans sa riche étude 


1. Article 1. - Premièrement, que la mémoire de toutes choses passées d'une part 
et d'autre depuis le commencement du mois de mars 1585 jusqu'à notre avènement à 
la couronne, et durant les autres troubles précédents, et à l'occasion d'iceux, demeurer 
éteinte et assoupie comme de chose non advenue. Et ne sera loisible ni permis à nos 
procureurs-généraux ni autres personnes quelconques, publiques ni privées, en 
quelque temps ni pour quelque occasion que ce soit, en faire mention, procès ou 
poursuite en aucune cour ou juridiction que ce soit. 
Article 2. - Défendons à tous nos sujets de quelque état et qualité qu'ils soient, d'en 
renouveler la mémoire, s'attaquer, ressentir, injurier ni provoquer, l'un l'autre par re- 
proche de ce qui s'est passé pour quelque cause et prétexte que ce soit, en disputer, 
contester, quereller ni s'outrager ou s'offenser de fait ou de parole ; mais pour se 
“ontenir et vivre paisiblement ensemble comme frères, amis et concitoyens, sur peine 
aux contrevenants d'être punis comme infracteurs de paix et perturbateurs du repos 
public. (Cité par Thierry WANEGFFELEN, L'Édit de Nantes. Une histoire euro- 
péenne de la tolérance (XVI-XX: siècle), Livre de Poche, Paris 1998). 

2. Bernard COTTRET, 1598 l'Édit de Nantes, Perrin, Paris 1997, p. 188. 
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sur La cité divisée’ explique comment débute alors la 
longue histoire de la pratique athénienne et politique de la 
mémoire. Il est interdit de rappeler les drames de la guerre 
civile et, à partir de l’an 403 avant notre ère, nul ne doit 
faire mémoire des malheurs qui ont suivi la sanglante oli- 
garchie des Trente. 


Il est donc interdit de rappeler les malheurs, de repré- 
senter les tragédies, de faire mémoire des drames. Le pa- 
thos n’a pas droit de cité, guerres médiques et civiles ap- 
partiennent à un passé révolu et malfaisant dont mention 
est désormais interdite. La langue grecque possède même 
un mot composé pour dire, si l’on peut dire, l’inénarrable 
passé décomposé, c’est mnesikakein, qui se décline de 
deux manières « Je ne rappellerai pas les malheurs », me 
mnesikakein, et « il est interdit de rappeler les malheurs », 
ou mnesikakein. L’amnistie de 403 à Athènes est fondée 
sur l’amnésie obligatoire, avec la double interdiction poli- 
tique, on dirait aujourd’hui « citoyenne », de rappeler aux 
autres et de se souvenir pour soi. Athena, mélancolique, 
celle de la petite stèle bouleversante du musée du 
Parthénon, appuyée sur sa pique, médite devant une 
tombe le souvenir oublié de ceux qui sont tombés et dont 
on ne doit plus rappeler le malheur et la mort. Même :in- 
tuition dans le poème homérique de L’odyssée. 


Au même VI: siècle avant Jésus-Christ, les Perses, 
ayant triomphé, ont achevé la déchéance de Babylone et 
contribué à la libération des Israélites retenus en exil dans 
la plaine du Tigre et de l’Euphrate. La fin de la domina- 
tion assyrienne ouvre ainsi une ère nouvelle pour le 
peuple descendant d’Abraham et discipliné par Moïse. Là 
aussi la mémoire va jouer un grand rôle dans l’évaluation 
théologique de l’histoire et dans la construction d’un nou- 
vel avenir possible. 


Mais contrairement aux Grecs contraints d’oublier, les 
Juifs reçoivent vocation à faire mémoire. A l’amnésie athé- 
nienne s’oppose l’anamnèse israélite, et à la perte de mé- 
moire obligatoire, la célébration nécessaire de la mémoire. 
C’est ce que proclame le prophète Esaïe, tant celui des an- 
nées 550 que le troisième Esaïe du nom, autour de 520 et 
au moment du retour progressif de l’exil à Babylone. La 


3. Nicole LORAUX, La Cité divisée, Le Seuil , Paris 1997, pp. 146 ss. 
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parole biblique ne commande pas au peuple d’oublier, mais 
de se souvenir que c’est Dieu qui oublie. Ainsi en Esaïe 
43,25-26, l'Eternel parle et dit à son peuple : « C’est toi qui 
m'as réduit en servitude et qui m'as fatigué, moi, cepen- 
dant je suis tel que j’efface, par égard pour toi, tes ré- 
voltes ; et je ne garde pas tes fautes en mémoire ». 


L’oubli de Dieu, c’est son pardon. « Il ne se souvient 
pas de nos iniquités », dit par exemple le psaume 103, 
comme en réponse à la prière du peuple qui demande au 
Seigneur : « Ne te rappelle pas à jamais la perversité ». 
On comprendra mieux cette dissymétrie de la mémoire 
entre Athènes et Jérusalem si on se souvient que dans la 


_ conception biblique de l’histoire humaine il y a malheur 


parce qu’il y a faute, il y a tragédie par désobéissance et 
non par ignorance ou manque de sagesse. Il y a chez les 
Juifs plus de responsabilité que de fatalité, et le contraire 


_ du mal est moins le bien que la confiance. C’est pour- 


quoi, si les Grecs doivent se souvenir d’oublier leurs mal- 
heurs et leurs erreurs, les Juifs ne peuvent que faire mé- 
moire de ce don d’un Dieu dont l’oubli se nomme le 


_ pardon. On se demandera ce que ces deux démarches, si 


opposées, ont de moins contradictoires qu’il semble. 
Seraient-elles fécondes dans leur conjugaison et produc- 
trice dans leur rencontre ? L’oubli grec ne saurait être 
fondateur que si la mémoire juive du pardon est vigilante. 
Mais regardons de plus près ce que nous propose la tradi- 
tion biblique. 

L'histoire du peuple de Dieu est jalonnée de signes 
particuliers et successifs qui donnent et renouvellent l’al- 
liance. Les Édits se succèdent, depuis le déluge et cette 
mémoire accrochée de Dieu à l’arc-en-ciel : « Je me sou- 
viendrai de mon alliance perpétuelle pour la sauvegarde 
de la création ». Après la sortie d’ Égypte, le peuple « se 
souviendra qu’il a été esclave » et que son Dieu l’a libéré. 
Pas question d’oublier ; au contraire, l’accueil de l’étran- 
ger sera le sacrement mémorial et perpétuel de l’ancienne 
servitude et de la libération. Et s’inscrivent ainsi dans le 
calendrier des Israélites, ces fêtes et lieux de mémoire que 
sont les rendez-vous liturgiques annuels. A la différence 
de la mémoire grecque oublieuse, le souvenir, en hébreu 
zikkar, est un souvenir théologique actualisant. Toute la 
doctrine chrétienne des sacrements en est inspirée. 
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Parmi les deux cycles de fêtes, celles de printemps et 
celles d'automne, la Pâque est la plus ancienne et la pre- 
mière, mais la fête du grand pardon est la plus récente et 
la plus grande. La fête du grand pardon, ou Yom Kippour, 
n’est attestée dans les livres saints d’Israël qu'après l’exil 
et le retour. Il serait presque contemporain de l’ordre grec 
d’une amnésie citoyenne, et c’est pourquoi j’ai été tenté 
de les rapprocher. 

Le sens hébraïque du mot, ce jour des expiations, 
« kippurim, tient à la racine kpr comme le montrent 
d’autres langues sémitiques et expriment l’idée de : cou- 
vrir, cacher, ou celle de : essuyer, effacer »*. Et l’expres- 
sion apparaît dans la tradition biblique dite sacerdotale, 
celle des prêtres et de la médiation cultuelle en Israël, 
ainsi dans Lévitique 23, 26-28 : « L’Eternel adressa la pa- 
role à Moïse : Le dix de ce septième mois qui est le jour 
du grand pardon, vous tiendrez une réunion sacrée. Vous 
Jeûnerez et vous présenterez des mets consacrés au 
Seigneur. Vous ne ferez aucun travail en ce jour précis, 
car c’est un jour de Grand Pardon où se fait sur vous le 
rite d’absolution devant le Seigneur votre Dieu ». 


Le Lévitique donne d’autres indications plus précises, 
au chapitre 16, avec la fameuse prescription de l’envoi 
dans le désert du bouc Azazel qui emporte sur lui les pé- 
chés du peuple. Ce rite traduit la fonction de l’oubli fon- 
dateur comme pardon accompli. Mais s’il y avait risque 
de bénédiction automatique et d’indulgence à bon compte, 
ce qui menace toujours les religions, un correctif est 
ajouté par ce commentaire de la Michna : « Si quelqu'un 
dit : je vais pécher, mais le jour du grand pardon expiera, 
le jour du grand pardon n’expiera pas. Pour les fautes qui 
sont entre l’homme et Dieu, le jour du grand pardon les 
expie ; mais pour celles qui sont entre l’homme et son 
semblable, le our du grand pardon ne les expie pas, tant 
qu’on ne s’est pas réconcilié avec l’autre »°. Jésus de 
Nazareth ne dira pas autre chose à ses disciples : « Quand 
donc tu vas présenter ton offrande à l’autel, si là tu te sou- 
viens que ton frère a quelque chose contre toi, laisse ton 


4. Robert MARTIN-ACHARD), Les Fêtes d'Israël, Labor et Fides, Genève 1974, 
p. 107. 


5. Note L de la TOB, p. 231. 
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offrande devant l’autel et va d’abord te réconcilier avec 
ton frère » (Matthieu 5,23-25). 


Dans la seconde alliance, qui fonde l’Église chrétienne 
sur l’héritage reçu d'Israël, ce qui est la plus grande et la 
plus conflictuelle transmission de la mémoire que l’his- 
toire ait connue, il y a en effet et d’abord continuité. 
Continuité à transmettre la mémoire du pardon et de la 
miséricorde, comme promesse d’un avenir et d’une espé- 
rance. La première chrétienne qui se souvient est en vérité 
une juive authentique qui chante dans son Magnificat que 
« Dieu s’est souvenu, ainsi qu’il avait parlé à nos pères, 
de sa miséricorde à l’égard d’Abraham et de sa postérité 
pour toujours » (Luc 1,54). Marie de Nazareth se souvient 
du regard qui a été posé sur elle, et elle sait, comme pour 
Son enfant demain, que regarder c’est garder deux fois, 

comme dit un cinéaste. En fait on pourrait dire avec la 
souplesse de notre langue : garder en mémoire et garder à 
l’œ1l. Garder sous son regard. La communauté chrétienne 
primitive, avec Paul de Tarse notamment, fera aussi appel 
à la mémoire vivante pour transmettre aux générations fu- 
tures ce qui a été gardé au delà de la mort de Jésus-le- 
Christ. Dans la nuit, il a pris, rompu et donné du pain, 
béni, élevé et donné du vin, disant à chaque fois, « Faites 
ceci en mémoire de moi ». 


Il me semble, à ce point de notre parcours, qu’une 
autre dimension est atteinte qui conjugue et dépasse 
l’oubli fondateur et la mémoire vigilante, et ce qui se pré- 
sente comme le propre du christianisme, ce souvenir célé- 
bré en même temps d’une mort et d’une résurrection, de 
l’oubli et de la mémoire, « d’un désespoir qui s’achève et 
d’une consolation qui commence », pour prendre les mots 
de Luther. Ainsi nous nous souvenons, dit la liturgie chré- 
tienne, de « Celui qui est venu et qui vient ». Mais ce trai- 
tement du pardon comme oubli par Dieu des fautes hu- 
maines et mémoire humaine de la volonté de Dieu, peut-il 
nous être aujourd’hui de quelque secours dans notre débat 
permanent avec la mémoire ? 


Si l’Édit de Nantes donne matière à la réflexion poli- 
tique, conduit en effet à dépasser la tolérance pour chemi- 
ner ensemble d’une acceptation résignée de nos diffé- 
rences à une confrontation constructive de nos 
convictions, si la notion de tolérance a beaucoup évolué 
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depuis le seizième siècle comme Thierry Wanegffelen l’a 
bien montré‘, si aujourd’hui nous sommes tous engagés, 
au delà même du dialogue oecuménique entre protestants 
et catholiques, dans le fameux carrefour des religions du 
monde, il n’en demeure pas moins que la plus grande 
question posée à notre société est la suivante : comment 
assumer un passé tragique pour envisager un avenir in- 
connu. 


Les lieux de réflexions et les références sont innom- 
brables tant cette question est récurrente. Je n’en men- 
tionne que trois ou quatre pour rendre sensible la perti- 
nence de cette problématique de l’oubli fondateur et de la 
mémoire vigilante. Il est probable qu’en Occident, malgré 
les guerres civiles et religieuses d’Irlande et de Serbie, 
une situation comme celle envisagée par l’Edit de Nantes 
n’est plus à nos portes. Ce qui par contre demeure inexpli- 
cable et imprévisible, ce sont les retours de la barbarie tels 
que l’Europe en a connu plusieurs au cours de ce siècle, 
guerres nationales d’extermination mutuelle, tentative 
mondiale d’imposer la fraternité prolétarienne au prix de 
toutes les libertés, volonté coloniale de faire évoluer à 
notre image des peuples lointains et différents, enfin, 
l’événement imprescriptible des crimes contre l’humanité 
tout entier concentré, c’est le cas de le dire, dans le plan 
d’extermination totale et définitive du peuple juif, avec les 
méthodes industrielles que l’on sait. 


Il ne saurait y avoir de pardon fondateur sans mémoire 
vigilante. L'Eglise catholique romaine a courageusement 
fait acte public de repentance, de mémoire malheureuse et 
de conversion vivante, avec la déclaration de Drancy en 
septembre dernier. Si admirable soit ce mouvement spiri- 
tuel d’ensemble, il n’est pas certain qu’il soit suffisant et 
il faut sans doute apprendre à vivre avec une part d’inou- 
bliable et, comme le disait le philosophe Yankélévitch, 
d’imprescriptible. Peut-on pardonner dans l’honneur et la 
dignité ? Je cite cet extrait d’une allocution prononcée en 
1969 au Mémorial du Martyr juif inconnu : « Tous les ans 
dans nos cérémonies nous entendons ce poignant appel 
aux morts, qui arrache aux femmes des sanglots. La note 
plaintive du clairon appelle et s’attarde, mais les morts 


6. Op. cit. 
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n'ont pas répondu (...) Les morts ne répondront pas. Ceux 
qui ont disparu à tout jamais n'existent plus que par nous 
et dans la pieuse fidélité de notre mémoire (...) Le passé 
comme les morts a besoin de nous; il n’existe que dans la 
mesure où nous le commémorons (.….) Nous parlerons 
donc de ces morts afin qu’ils ne soient pas anéantis »’. 


Sur un mode moins tragique mais tout aussi prégnant, 
un autre juif contemporain, essayiste et romancier, Marek 
Halter, racontant la grande histoire de ses ancêtres dans 
La Mémoire d'Abraham, ouvre son livre avec cette dédi- 
cace admirable : « En hommage à mes parents : Perl 
Halter, ma mère, poétesse yiddish, Salomon Halter, mon 
père, imprimeur, fils d’imprimeur, petit-fils d’imprimeur 
et ainsi depuis des générations, pour avoir entretenu en 
moi la mémoire d’ Abraham ». 


Ainsi l’oubli fondateur serait la mémoire des noms, ce 
qui en hébreu se nomme générations, le mot pour dire his- 
toire comme successions de pères en fils, l’oubli fonda- 
teur serait l’oubli « des offenses de fait ou de parole », 
comme l’écrivait Henri IV, mais non l’oubli des noms. 
Quand le général de Gaulle et le chancelier Adenauer sont 
entrés ensemble dans la cathédrale de Reims, quand 
François Mitterand et son collègue Helmut Kohl se sont 
tenus côte à côte sur le champ de bataille de Verdun, 
quand Itzak Rabbin et Yassar Arafat se sont serré la main 
sur la pelouse de la Maison Blanche, ou Paul VI et le pa- 
triarche Athénagoras dans les bras l’un de l’autre, les uns 
les autres se souviennent des noms et des générations 
mais ils avaient décidé et voulu montrer qu’on ne se sou- 
viendrait plus des malheurs de la cité. 


Il faut du temps pour que les individus fassent leur 
deuil de ceux qui ne sont plus, et nous apprenons aussi 
qu’il faut du temps aux peuples, sinon aux civilisations 
pour assumer leur passé. Il faut des lieux de mémoire sans 
indulgence, des heures de vérité sans cruauté et des juge- 
ments avec le moins d’injustice possible. Les travaux de 
la cour d’assises de Bordeaux sont à cet égard pour notre 
patrie un travail de mémoire impitoyable. Qu’aurait dit le 
bon roi Henri de cette réponse d’un avocat à la question : 
Pourquoi juger si tard ? « parce que ces crimes ne doivent 


7. L'Imprescriptible, Le Seuil « Points-Essais », Paris, 1986, p. 79. 
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donner lieu à la moindre amnésie, à la moindre 
amnistie »*. C’est pourquoi nous avons, mais c’est long, à 
pratiquer cet oubli sélectif qui garde le souvenir mais pas 
la rancune, qui oublie à la longue les noms des bourreaux 
mais n’oubliera jamais ceux des victimes, une mémoire en 
somme qui ne se souvient des erreurs et des horreurs du 
passé que pour veiller et vivre au seuil d’un avenir pos- 
sible dans l’honneur et le bonheur. 


Dans ce processus d’oubli fondateur et de mémoire vi- 
gilante, je me demande si le troisième terme qui permet- 
trait de dépasser cette contradiction entre un oubli qui fait 
quand même mémoire et une mémoire qui se souvient de 
l’avenir, n’est pas celui de l’écriture. On serait tenté de 
paraphraser le roman autobiographique de Jorge Semprun, 
L'écriture ou la vie, et de dire « L’Ecriture et la vie », 
l’Ecriture dans le sens juif des paroles gravées dans la 
pierre des Tables et sur la paume des mains, l’Écriture 
dans le sens de l’imprimerie dont les générations avant 
Mark Halter avaient fait leur vocation immémoriale, 
l’Écriture qui écrit pour que rien ne s’efface et pour qu’un 
peu de la sagesse qui aurait surnagé dans les folies d’hier 
soit transmises aux enfants de l’avenir. L’Écriture, enfin, 
pour les chrétiens qui sont aussi « gens du Livre », mais 
plus encore de la Parole inscrite dans l’histoire, l’ Écriture, 
la sola scriptura comme disaient nos pères de la Réforme 
protestante, cette écriture est gravée, d’après l'Évangile de 
Jean (19,20), dans le bois de la croix, et le nom du roi, 
celui des Juifs, et non celui des Français, « est écrit en hé- 
breu, en latin et en grec » comme pour nous proposer 
qu'il y ait un secret universel dans la mort inoubliable de 
cet homme et dans la proposition qu’il fait d’une fraternité 
en mémoire de lui. 


Michel LEPLAY 


8. Le Monde, samedi 7 mars 1998, p. 12. 


L'EDIT DE NANTES, 1598-1998 : 
QUELQUES ÉTAPES 
DE L'HISTOIRE DE SA RÉCEPTION 


Dans un premier temps, nous examinerons la réception 
immédiate de l'Édit et son impact dans la pratique, jusqu'à 
sa révocation en 1685. Puis nous nous attarderons, plus 
longuement et autour d'un certain nombre de grandes pro- 
blématiques, sur quelques étapes de sa réception intellec- 
tuelle de 1685 à nos jours. En acceptant de prendre 1998 
comme ferminus ad quem, ainsi qu'on nous l'a demandé, 
nous sommes conscient d'encourir deux risques : suréva- 
luer les productions contemporaines (suscitées notamment 
par la présente commémoration et par celle, de fraîche 
date encore, de 1985), dans la mesure où le temps ne les a 
pas encore décantées ; dresser un bilan prématuré d'un an- 
niversaire qui, s'il a été fêté avec éclat en février dernier, 
ne se poursuit pas moins, un peu partout en France (mais 
aussi en Europe!). Il va de soi, enfin, qu'en brossant le 
large panorama de quatre siècles, 1l ne me sera pas pos- 
sible de faire droit au contexte historique et littéraire de 
chacun parmi les textes que je citerai. 


I. LA RÉCEPTION IMMÉDIATE 


Dans un premier temps, la signature de l'Édit est en- 
tourée d'une extrême discrétion (cf. Cottret, 1997, 
p. 169? ; Garrisson, 1998, p. 3175.)', et l'on cherchera en 
vain, dans les documents littéraires (correspondance, mé- 


Cf. par ex. le colloque international qu'organisera à l'automne prochain 
# at für Europäische Geschichte (Mayence). 
2. « L'Édit de Nantes, que nous avons tendance a posteriori à isoler de son 
contexte pour lui accorder une valeur fondatrice, passe inaperçu à l'origine. » 
* Cf. Bibliographie pp. 131-132. 
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moires, Histoire universelle) laissés par des acteurs de 
l'époque tels que Henri IV, Sully ou le protestant Jacques 
Auguste Du Thou davantage que des allusions ou de 
brèves mentions. C'est que, tout à ses négociations avec 
les Espagnols (la paix de Vervins sera, elle, fêtée en 
grande pompe les 12 et 13 juin), puis préoccupé par la 
présence du légat pontifical Alexandre de Médicis, 
Henri IV se garde de faire à l'Édit de Nantes une publicité 
inopportune en le présentant aux parlements pour enregis- 
trement. Le 17 août 1598, il écrit en effet au duc de 
Luxembourg : « Et je fais retarder la publication de l'Edit 
avec les huguenots à cause de sa [= A. de Médicis] pré- 
sence ». 


Les rumeurs n'en vont pas moins bon train. Ainsi, 
certains prédicateurs catholiques font courir le bruit qu'à 
Paris, les protestants disposeront de deux temples et 
d'autant de collèges « pour instruire les enfants de la 
Religion ». L'assemblée du clergé, réunie à Paris en mai, 
« prépare déjà des remontrances sur des thèmes précis 
du texte » (Garrisson, 1998, p. 318.) Lors de la séance 
du 21 juillet, considérant que l'Édit renferme des articles 
« préjudiciables à tout l'ordre du clergé par les chambres 
mi-parties qui apporteraient infailliblement une ruine du 
temporel et l'affaiblissement du spirituel », elle ordonne 
aux agents du clergé « d'empêcher autant qu'ils pourront 
[la] publication, vérification et exécution de l'Édit en ce 
qu'il fait préjudice au clergé ». Injonctions qui ne de- 
meureront pas lettre morte puisque Marc Venard a mon- 
tré récemment que de prime abord « l'épiscopat accepte 
l'Édit de Nantes en ce qui l'avantage, mais le considère 
comme provisoire, sinon nul, en ce qui lui déplaît, c'est- 
à-dire quant aux droits accordés aux protestants » 
(Coexister, p. 302 ; dans le même sens, Cottret, 1997, 
p. 250s., qui cite cette comparaison d'un observateur 
hollandais à l'été 1599 : « Le messe est établie à La 
Rochelle avec moins de difficulté que le prêche aux vil- 
lages »). 


Quant à la réaction du pape Clément VIII, que l'on ré- 
sume généralement par l'exclamation de surprise 
indignée : « Cela me crucifie ! », Bertrand Haan l'a repla- 
cée dans le contexte plus large des attentes du Saint-Siège 
à l'encontre de Henri IV (parmi les pénitences qu'il avait 
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imposées au Béarnais lors de son absolution, le 17 sep- 
tembre 1595, figurait la révocation de l'Édit de pacifica- 
tion de 1577), et du silence du légat pontifical Alexandre 
de Médicis sur un texte qu'il jugeait favorable aux catho- 
liques*. De fait, informé tardivement des principales dis- 
positions d'un Édit dont on lui avait entendre qu'il ne se- 
rait pas appliqué, le pape mit plus de temps encore à en 
connaître les détails ; l'enregistrement, par le parlement 
de Paris, de cet Édit, « le plus maudit qui se pouvait ima- 
giner » dans la mesure où il procurait « la liberté de 
conscience à tout chacun », le plaça devant le fait accom- 
pli et fit de lui « le plus marri et désolé des hommes », lui 
mettant « le cerveau à parti », comme « une balafre en son 
visage » (Garrisson, 1998, p. 321). Les cardinaux français 
s'attachèrent à lui démontrer qu'il ne s'agissait là que d'un 
moindre mal (par ailleurs, l'Édit de 1598 n'était-il pas la 
simple réédition de celui de 1577 ?), rendu nécessaire par 
l'état du royaume, et à lui faire valoir ses grands avantages 
pour la religion catholique (comme l'illustrait par ex. le 
rétablissement du culte catholique en Béarn). Aussi en 
« accepta [-t-il] l'entrée en vigueur [...] pour autant que 
Henri IV favorisât les catholiques » (Haan, Coexister, 
1553): 


Si les arguments des cardinaux français, qui reflètent 
leur sincère conviction des bons côtés de l'Édit (il rétablit 
le culte romain dans tout le royaume, éteint la faction hu- 
guenote et fait régner la paix civile), peuvent aussi être 
considérés comme l'expression de leur loyalisme par rap- 
port à Henri IV, il n'en est rien des opinions de deux ca- 
tholiques contemporains, mesurant eux aussi les avan- 
tages du traité pour leur religion, François de Sales et 
Jean-Baptiste Legrain (cités d'après Cottret, 1997, p. 12 et 
p. 188) : « Plût à Dieu que la religion fût aussi libre dans 
Genève qu'elle l'est à La Rochelle », avouait le premier 
dans sa Décade de la vie et gestes de Henry le Grand 
(1614) ; le second « juge la condition faite aux protestants 
en France plus dure que celle des infidèles ou des Juifs à 


Rome ». 


3. Cf. les propos du légat au souverain pontife : « La peste, la guerre, la famine 
nous empêchent, le roi de France et moi, de faire tout ce que nous voudrions, mais, je 
l'affirme de nouveau, si le roi pouvait avec la paix éteindre l'hérésie, il le ferait. C'est 
contre l'opinion générale, je le sais, mais c'est vrai. » 
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Dans son Histoire universelle, Agrippa d'Aubigné, 
dont on connaît les jugements sévères sur Henri IV, son 
ancien coreligionnaire, partage cette appréciation : «Il 
fallu que la Cour enregistrast l'edict, et la paix fut mieux 
receuë des peuples qu'on eust estimé : mais sur tout pour 
l'opinion que les plus avisez tenoyent qu'elle estoit avanta- 
geuse aux Catholiques et ruineuse aux Reformez d'entre 
lesquels les plus relevez portoyent durement les difficul- 
tez de parvenir aux charges du Royaume. » (Tome IX, 
1594-1602, p. 255 [ = livre quinzième, ch. INT]). 


Janine Garrisson brosse un tableau plus nuancé de la 
palette des réactions des réformés : « En cette année 1599, 
les protestants sont des Jean qui rient et des Jean qui pleu- 
rent, voire des Jean impassibles puisque dans des cantons 
reculés mais aussi dans d'autres, comme à Castres, ils 
ignorent tout de l'Édit avant qu'on ne les contraigne à 
payer la dîme ou à restituer l'église devenue temple au 
prêtre desservant. » (1998, p. 349). L'historienne est atten- 
tive à l'évolution des sentiments qui prédominent succes- 
sivement chez les députés de Châtellerault et l'ensemble 
des huguenots : joie et reconnaissance tout d'abord pour la 
paix recouvrée et le refuge accordé « contre toutes sortes 
d'injures et d'oppressions », mais aussi, entre autres, « sa- 
tisfaction [...] de voir se développer le système éducatif 
mis en place grâce à l'argent du roi » (idem, p. 351) ; dé- 
ception ensuite devant les modifications apportées à 
l'Édit de Nantes par le parlement de Paris. Au total, donc, 
l'Édit « fut loin de contenter les deux parties en lutte » 
(Turchetti, 1993, p. 42. 


IL. 1598-1685 


L'enregistrement par les parlements 


C'est que (et ici commence l'histoire de l'application de 
l'Édit), après avoir renâclé pendant plusieurs mois à vérifier 


4. Cf. aussi Benoist, Histoire de l'Édit…., t. I, p. 224 (cité par Cottret, 1997, 
p. 1745.) : « Cette longue affaire se termina [...] au regret des uns et au contentement 
des autres. Il y avait des catholiques qui murmuraient de ce qu'on avait tant accordé. 
Il y avait des réformés qui se plaignaient d'avoir si peu obtenu. Il y avait enfin des 
uns et des autres qui trouvaient l'avantage égal des deux côtés, et qui ne désirant que 
la paix, estimaient tolérable tout ce qui pouvait la donner. » 
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et à enregistrer l'Édit de Nantes (ces mesures étaient le préa- 
lable à ce qu'un édit devienne loi d'État), le parlement de 
Paris a apporté au texte initial de 29 articles des modifica- 
tions non négligeables, et qui sont au détriment des protes- 
tants (cf. Garrisson, 1998, p. 331-338). On y restreint leur 
droit d'exercice comme leur liberté de conscience. Droit 
d'exercice : le parlement obtient notamment « l'interdiction 
de l'exercice qui avait été accordé par concession dans “les 
villes où il y a archevêché et évêché” » (idem, p. 333). 
Liberté de conscience : l'article XX, « Serons tenus aussi de 
garder et observer les fêtes indites en l'Église catholique, 
apostolique et romaine, et ne pourront en ces jours besogner, 
vendre, ni étaler à boutiques ouvertes », est pourvu d'un ap- 
_pendice : « Ni pareillement les artisans travailler hors leurs 
boutiques et en chambres et maisons fermées, en ces jours 
_ de fêtes, et autres jours défendus en aucun métier dont le 
bruit puisse être entendu au dehors des passants ou des voi- 
sins [...] ». D'autres retouches rognent sur le large accès, 
donné par l'Édit aux huguenots, à toutes les charges et aux 
plus hautes dignités, et la chambre de l'Édit de Paris, organe 
judiciaire qui, en vertu de l'article XXX, devait se composer 
d'un président et de dix conseillers catholiques, ainsi que de 
six conseillers protestants, n'accueillera finalement qu'un 
seul magistrat huguenot. 


Qui plus est, même après l'enregistrement, le 25 fé- 
vrier 1599, de l'Édit ainsi remanié par le parlement de 
Paris, les autres parlements ne l'entérineront pas tous sans 
discussion : il sera accepté à Bordeaux, Toulouse et Dijon 
au début de 1600 ; à Rennes et à Aix, en août de la même 
année ; le parlement de Rouen, quant à lui, résistera jus- 
qu'en août 1609. Par ailleurs, lors même de l'enregistre- 
ment de l'Édit, plusieurs parlements en soulignent le ca- 
ractère provisoire, et accompagnent leur réserve de 
clauses temporelles : « tant qu'il plaira au Roy » 
(Toulouse, 19 janvier 1600) ; « en attendant qu'il plaise à 
Dieu nous faire la grâce de réunir ses sujets en la religion 
catholique, apostolique et romaine » (Rouen, 23 sep- 
tembre 1598) (cité par Turchetti, 1993, p. 43). 


La difficile application de l'Édit 


À partir des cahiers de plaintes que les réformés ont 
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soumis au roi entre 1599 — et notamment à partir de 1601 — 
et 1660, Françoise Chevalier a montré, les « difficultés 
d'application de l'Édit de Nantes » : « À la lecture des ca- 
hiers des plaintes, il semble que dans plusieurs régions les 
décisions des commissaires aient été insuffisantes pour ga- 
rantir aux réformés la jouissance de leurs droits. Les com- 
munautés se heurtent à l'hostilité des autorités civiles et re- 
ligieuses qui mettent tout en œuvre pour obtenir 
l'éloignement des temples et même l'interdiction de l'exer- 
cice. » (Coexister, p. 309.) 


Les difficultés (elles présagent l'application de l'édit 
« à la rigueur » sous Louis XIV, à partir de 1661, avec la 
destruction de nombreux temples) ont trait notamment au 
droit de possession accordé aux réformés par l'article 9, 
« lequel permet de poursuivre l'exercice “en toutes les 
villes et lieux (...) où il étoit par eux établi et fait publi- 
quement par plusieurs et diverses fois, en l'année mil cinq 
cent quatre-vingts dix-sept, jusqu'à la fin du mois 
d'août” » (idem, p. 313). C'est pourquoi, à plusieurs re- 
prises (1612, 1617 et 1622), les réformés sollicitent l'en- 
voi de commissaires dans les provinces « afin d'obtenir 
une amélioration, puis, dans un second temps, une restau- 
ration de leur situation » (idem, p. 311). 


Par ailleurs, les protestants continuent de ne pas « être 
reconnus en tant que membres à part entière d'une véri- 
table Eglise » (ibid, p. 314), ce qui constituait un des trois 
axes des revendications ayant abouti à l'Édit de Nantes. 
Les difficultés concernent également l'installation des pe- 
tites écoles, ou encore le droit, garanti par l'article 27, 
d'accéder à toutes les charges publiques. 


Dans son premier article, l'Édit stipulait « que la mé- 
moire de toutes choses passées d'une part et d'autre, de- 
puis le commencement du mois de mars 1585 [...] et du- 
rant les troubles précédens et à l'occasion d'iceux, 
demeureralit] esteinte et assoupie, comme de chose non 
advenue » ; or les protestants sont contraints de réclamer 
maintes fois le retrait des inscriptions sur la cathédrale de 
Bazas, lesquelles « impute[nt] sa destruction et sa profa- 
nation aux “hérétiques huguenots” » (ibid., p. 316s.), ainsi 
que « l'interdiction des fêtes commémoratives organisées 
en plusieurs endroits par les catholiques pour célébrer 
leurs victoires » (ibid., p. 317). 
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De ces difficultés, faut-il conclure avec B. Cottret 
(1997, p. 191), que, « pour les contemporains immédiats, 
le sens de l'édit était [...] assez clair : il s'agissait de pla- 
er les huguenots sous liberté surveillée, en attendant pai- 
siblement leur disparition » ? Nous nous rangeons plutôt 
à l'opinion de H. Bost (Coexister, p. 371), selon laquelle 
« tant qu'il fut appliqué, l'Édit de Nantes suscita des inter- 
rétations juridiques contradictoires : alors que les protes- 
ants lui reconnaissaient le statut de loi fondamentale du 
royaume, le clergé et les juristes catholiques considé- 
raient qu'il avait été arraché au roi et que, partant, il 
convenait de le faire abroger ou au moins d'en limiter 
l'exécution ». 


Interprétations de l'édit 


Du côté des « politiques », pour un acteur de l'époque 
comme le parlementaire toulousain PrerrerdeBelloy(cf 
Turchetti, 1993), dans sa Conférence des édits de pacifica- 
tion des troubles émus au royaume de France pour le fait 
de religion, et traités faits par les rois, Paris, 1600, l'Edit, 
« loi de concorde, [...] loi d'union et de pacification » 
(p. 312), mesure pragmatique destinée à permettre la co- 
existence pacifique de tous les Français, trouve sa justifi- 
cation dans le faits qu'il n'a pas été possible « par des 
moyens humains de réduire les hommes à une même foi » 
(p. 190). 

Quant « catholiques ultras », dès la mort de Henri IV, 
Pierre Fenouillet, évêque de Montpellier, donne le ton 
dans sa harangue funèbre : l'Édit de Nantes, « premier 
baume employé pour guérir les plaies de ce royaume », 
n'était qu'un remède temporaire, avant d'extirper définiti- 
vement l'hérésie : « La liberté qu'il [Henri IV] souffre en 
la conscience à regret est pour ôter le prétexte des remue- 
ments et pour faciliter d'autre part l'exercice de la religion 
catholique, comme fit autrefois saint Athanase [avec les 
Ariens] » (Cottret, 1997, p. 267). 


Le préambule de la déclaration du 18 juillet 1656 du 
futur Louis XIV poursuivra dans ce sens : « [...] 1l était à 
Propos de laisser l'exercice libre de la RPR, avec cette 
ensée qu'il y avait lieu d'espérer que dans une profonde 
Jaix les soins que les prélats apporteraient pour l'instruc- 
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tion et la conversion de ceux qui s'étaient séparés feraient 
des effets plus certains et plus assurés que les armes qui 
n'avaient rien produit jusqu'alors que la ruine de l'État et 
de l'Église » (Cottret, 1997, p. 319). 


Quant aux huguenots, c'est a posteriori, après la paix 
d'Alès (1629) qui, par l'abolition des annexes politiques et 
militaires, marquait la fin du « régime de l'Édit de 
Nantes » au sens de 1598, qu'ils trouvèrent à l'Édit 
nombre de vertus ; après la révocation, ils regrettèrent 
plus encore le paradis perdu. P. Joxe a bien formulé ce 
changement : l'Édit de Nantes fut « soudain paré des 
charmes de la nostalgie alors qu'il avait été critiqué en son 
temps » (1998, p. 2225.). 


III. APRÈS LA RÉVOCATION 


Au lendemain de la révocation, le débat entre les 
controversistes portera sur le statut de l'Edit. Louis XIV 
avait-il ou non usurpé ses pouvoirs en révoquant un Edit 
« perpétuel et irrévocable » ? 


Jean Claude, pasteur de Charenton et porte-parole des 
réformés face au pouvoir royal, frappé d'exil le 21 oc- 
tobre 1685, publie à Cologne, en 1686, Les plaintes des 
protestants cruellement oprimez dans le royaume de 
France. Cet ouvrage est divisé en deux parties : I. les 
« faits qui prouvent la persécution » ; II. « Réflexions sur 
ces faits. » La première des « réflexions sur toutes ces 
cruelles persécutions » se rapporte à « la dignité du roi 
profanée par les persécutions faites aux protestants », et 
traite tout d'abord le statut de l'Édit de Nantes : « Car 
pour commencer par le roi lui-même, que pouvoit-on 
faire de plus injurieux à sa dignité, que de luy persuader 
qu'il pouvoit, de droit & en bonne conscience, violer par 
mille contraventions, & enfin casser & révoquer un Édit 
aussi solennel & aussi inviolable que celuy de Nantes ? 
Cet Edit qui fut donné par Henri le Grand, l'an 1598, a 
quatre caractères incontestables, qui le justifient par le 
texte même. I Celuy d'être une Promesse Royale & 
Souveraine, qu'il donne, non simplement pour luy & pour 
le temps de son Règne, mais aussi pour tous ses descen- 
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dans & successeurs à perpétuité. 2 Celuy d'être un Arrest 
authentique, définitif & irrévocable, prononcé par le 
Souverain Magistrat, pour servir à jamais de Réglement 
& de Loy, entre deux partis opposez, les Catholiques 
& ceux de la Religion, après les avoir deuëment, et suffi- 
samment entendus. 3 Celuy d'être un Traité accepté, 
convenu, et consenti par tout l'État, en cette qualité de 
Loy & de Réglement perpétuel. 4 Celuy d'avoir été rendu 
Sacré & comme divin par le serment réciproque de tout le 
Royaume. Je dis que ces quatre Caractères sont incontes- 
tables, & qu'ils se justifient par le texte même de l'Édit. » 
(Edition nouvelle, par Frank Puaux, Paris, 1885, p. 75 
[= pp. 106-107 de l'éd. de 1713]). Traitant, en s'appuyant 
sur la préface de l'Édit, le second caractère, Claude pré- 
cise : « C'est donc un Jugement rendu parties ouïes, & un 
Réglement tant pour composer les différens passez, que 
pour terminer ceux qui pourroient arriver à l'avenir, & par 
conséquent c'est un Édit perpétuel et irrévocable, comme 
1l le qualifie luy-même, non en titre seulement, & par une 
manière de s'exprimer ordinaire aux Roys, mais réelle- 
ment & par la nature de la chose même. » (p. 77 = 
p- 110.) 

On a coutume de voir en le pasteur Élie Benoist le pre- 
mier historien de l'Édit de Nantes (H. Bost, « Élie Benoist 
et l'historiographie de l'édit de Nantes », Coexister, 
p- 371-384. Voir aussi Cottret, 1997, p. 191-193 ; Joxe, 
1998, p. 219- 221). En 5 gros volumes, parus de 1693 à 
1695, il s'attacha à retracer l'Histoire de l'Édit de Nantes, 
contenant les choses les plus remarquables qui se sont 
passées en France, avant & après sa publication, à l'oc- 
casion de la diversité des religions : Et principalement les 
contraventions, inexecutions, chicanes, artifices, vio- 
lences, & autres injustices, que les Réformez se plaignent 
d'y avoir souffertes, jusques à l'édit de révocation en oc- 
tobre 1685, avec ce qui a suivi ce nouvel édit jusques à 
présent. 

Selon H. Bost, cette enquête, qui débouche sur la pré- 
sentation d'une « histoire de vaincus » (Coexister, 
p. 374), « naît du désir de comprendre, non pour expli- 
quer ce qui demeurera inexplicable, mais pour rapporter, 
de sorte qu'on se souvienne ». De fait, les contemporains 
de cette tentative déjà l'ont comprise, par opposition à la 


80 M. ARNOLD 


révocation d'un édit perpétuel et irrévocable, comme le 
nécessaire rétablissement de ce qui s'était véritablement 
passé, et la collation de « tous les incidens de cette fu- 
neste revolution afin d'en ériger par là un monument du- 
rable et perpétuel »°. Tout à sa tâche de relater sincère- 
ment « ce qui est arrivé » à ses coreligionnaires, Benoist 
se donne pour objectif, par opposition à des prédéces- 
seurs‘, d'y faire primer l'histoire sur l'apologie. Dès la pré- 
face de son entreprise, cependant, il ne manque pas d'ins- 
truire le procès de ceux qui ont le front de lui réclamer les 
documents officiels qu'eux-mêmes ont fait disparaître ; 
conscient des lacunes de sa documentation — ne consti- 
tuent-elles pas, paradoxalement, une pièce de plus à son 
dossier ? —, Benoist peut arguer de ce que « malgré tous 
les artifices d'une maligne prudence, il s'est sauvé du 
pillage une infinité de monumens authentiques des maux 
que les reformez ont soufferts » (p. [27], cité par Bost, 
Coexister, p. 377). 


Limitons-nous au statut que Benoist confère à l'Édit : 
« Benoist cherche à démontrer successivement l'utilité, la 
justice et l'irrévocabilité de l'Edit » (Bost, Coexister, p. 378). 


Utile, parce qu'il a ramené la paix dans le royaume. Et 
Benoist de dépeindre, par contraste, l'état antérieur de: 
désordre et de désolation du royaume et les effets pacifi- 
cateurs immédiats de l'Édit : « Ce Royaume qui avoit été 
si long-temps l'asile des oppressez n'étoit plus que le jouët 
des oppresseurs & le théâtre où les plus forts faisoient 
Jouër par leurs intrigues les plus sanglantes tragédies. 
Mais à peine l'Édit eut-il été dressé que la paix retablit la 
France & qu'on vit reparer, pour ainsi dire en vingt-quatre 
heures, les desordres de quarante ans. » (Livre VII, p. 308 
= Bost, p. 379). Benoist s'attache à souligner que, quoi- 
qu'en théorie contraire à l'idéal de l'unité chrétienne, dans 
la pratique le fait de souffrir deux religions n'a pas été 
l'occasion de troubles, dans la mesure où l'État, loin de 
leur « permet[re] d'être toujours aux mains & de chercher 
réciproquement à s'avancer l'une par oppression de 


5. Extrait de L'Histoire des ouvrages Savans, avril 1693, p. 441, cité par H. Bost, 
GTEICLE ND SNS: 


6. H. Bost, art. cit., p. 376 note 9, les identifie comme étant Jean Claude 
(Plaintes des protestants, 1686) et François Gaultier de Saint-Blanchard (Histoire 
apologétique ou Défense des libertés des Églises réformées de France, 1688). 
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l'autre », a « oblig[é] les divers partis à la tolérance mur- 
tuelle » (p. 310 ; Bost, p. 379). 


Juste, ensuite, « en ce qu'il octroie aux réformés des 
droits qu'ils méritent : après avoir partagé la fatigue et les 
périls de la guerre, il est juste qu'ils partagent aussi le 
repos et les plaisirs de la paix » (Bost, p. 381). Ici, Benoist 
réfute la présentation de leurs acquis (y compris les places 
fortes) comme l'octroi de privilèges exceptionnels qui lé- 
seraient les catholiques, pour lui opposer la restitution de 
ce qui en fait les égaux des autres sujets, et le maintien 
« dans les droits de la nature » (p. 315 ; Bost, p. 381). 


Irrévocable, enfin, l'édit de Nantes l'est de par son uti- 
lité et sa justice’, mais plus fondamentalement, moins 
parce qu'il a été présenté comme tel qu'« en raison de [I]a 
conformité [de ce traité] à la loi naturelle qui obligeait 
chacun, même le monarque, à respecter les droits de la 
conscience » (Bost, p. 384). Une interprétation qui, selon 
Bost, surévaluait l'Edit, conçu par les protagonistes 
comme un armistice, et non pas comme un traité (p. 384). 
M. Turchetti déjà (1993, p. 51), avait relevé l'embarras de 
Benoist sur le fait qu'autant que l'Édit de 1598, celui qui le 
révoquait se présentait comme « perpétuel et irrévo- 
cable ». 


Signalons enfin une exception notable, celle de Pierre 
Bayle : s'il traite de l'Édit de Nantes dans sa Critique gé- 
nérale de l'histoire du calvinisme de M. Maimbourg 
(1682), il n'en dira quasiment mot dans son Dictionnaire 
historique et critique (1692-1706) ; resté absolutiste après 
1685, il acceptera la révocation, se bornant à critiquer l'in- 
terdiction faite aux laïcs réformés d'émigrer (Cf. Joxe, 
1998, p. 226s.). 


7. « Quand ces lois ont été recherchées, poursuivies, sollicitées, obtenues après 
de longues et mûres considerations, après des négociations et des conférences de plu- 
sieurs années, si on les publie avec le titre d'irrévocables, elles doivent l'être effecti- 
vement, parce qu'il est certain que c'est sous cette qualité qu'elles ont été requises et 
accordées » (Cité par Turchetti, 1993, p. 51.) 

8. Cf. Benoist, Histoire de l'édit de Nantes.…., t. I, p. 321 : « En général on peut 
dire que tous les édits de protection qu'un souverain donne à ses sujets sont équiva- 
lents à des traités, parce qu'ils ne sont qu'un renouvellement de ce traité originel et 
fondamental sur lequel toutes les sociétés sont établies. Qu'on tourne les choses 
comme on voudra, on ne peut nier sans aveuglement volontaire que le pouvoir des 
souverains résulte d'un traité, exprès ou tacite, par lequel ses sujets lui soumettent 
leurs personnes et leurs biens, à condition qu'il leur rende justice au-dedans et qu il 
les protège au-dehors » (Cité d'après P. Joxe, 1998, p. 220). 
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IV. QUELQUES AXES DE L'HISTORIOGRAPHIE 
DE L'ÉDIT DE NANTES DE 1598 À NOS JOURS 


Il serait fastidieux d'examiner par le menu détail les ar- 
guments déclinés à l'envi par les controversistes protestants 
et catholiques ; on pourrait également faire l'histoire des 
condamnations papales portées sur l'Édit et, partant, sur 
ceux qui, notamment parmi les catholiques (cf. Bedouelle, 
Coexister, 1998), ont prononcé l'éloge de ce texte plane 
exitiosum et pestilens (Pie VI ; idem, p. 390) ; ainsi, par 
ex., dans l'encyclique Mirari vos du 15 août 1832, Grégoire 
XVI rejette-t-il avec véhémence « cette maxime absurde et 
erronée, ou ce délire, qu'il faut assurer et garantir à qui que 
ce soit la liberté de conscience (ibid., p. 387). 

Contentons-nous de faire observer que les questions 
soulevées depuis 1599 et jusqu'après la Révocation ont 
balisé durablement la recherche sur l'Édit de Nantes. 
Patrick Harismendy a analysé la production protestante 
pendant plus d'un siècle et demi (1787-1948), pour porter 
sur elle un jugement sans complaisance : elle est « déce- 
vante car elle traduit l'incessante difficulté de positionne- 
ment par rapport au texte fondateur de la tolérance 
d'État. » (Coexister, p. 399.) Ses auteurs « évoluent en cir- 
cuit fermé » (p. 402) ; leur historiographie procède par ac- 
cumulation ; leur présentation se déroule sur le même 
mode : « D'une certaine façon, on éprouve le sentiment 
d'être confronté à un lieu historique parfait et rébarbatif à 
la fois qui, dans sa narration, obéirait à la sacro-sainte 
règle des trois parties : les négociations, le contenu juri- 
dique de l'Édit, les problèmes induits » (p. 402). Dans ce 
schéma, « la place dévolue au religieux est mince en re- 
gard du surinvestissement politique » (p. 403), ce qui 
amène Harismendy à écrire que « ce n'est qu'avec Élisa- 
beth Labrousse et Janine Garrisson [1985] que le spirituel 
de l'Édit trouve sa raison d'être », et à parler de la période 
considérée comme d'un « “long temps” historique, pré- ou 
proto-æœcuménique » (p. 403). 


Un édit perpétuel et irrévocable ? 


Sur la durée de l'Édit, les procès-verbaux des synodes 
nationaux et des assemblées politiques entre 1598 et 1603 
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observent un silence éloquent°. Était-ce pure tactique, ou, 
comme le pense M. Turchetti (1993, p. 43), les réformés 
interprétèrent-ils à la lettre les termes « perpétuel et irré- 
vocable » ? Nous ne revenons pas sur les débats du 
XVII s. autour de cette question. 


Pour Voltaire," l'Édit de Nantes « n'était qu'un traité 
de paix entre les sectateurs des deux religions, et par 
conséquent ne pouvait subsister qu'aussi longtemps que 
les forces des deux parties se contrebalanceraient » (cité 
par Turchetti, 1993, p. 52). D'ailleurs, c'est à cause de la 
faiblesse relative du pouvoir (il n'était pas en mesure de 
les faire disparaître) que cet Edit leur a été octroyé : 
« Henri IV, né dans cette secte qu'il aimait sans être entêté 
d'aucune, ne put, malgré ses victoires et ses vertus, régner 
sans abandonner le calvinisme : devenu catholique, il ne 
fut pas assez ingrat pour vouloir détruire un parti si long- 
temps ennemi des rois, mais auquel il devait en partie sa 
couronne ; et s'il avait voulu détruire cette faction, il ne 
l'aurait pas pu. Il la chérit, la protégea, et la réprima. » (Le 
siècle de Louis XIV, t. IL ch. XXX VI). 


Autre son de cloche chez Henri Bordier, La France 
protestante, 2° éd., art. « Brousson », 3. 227 : « [...] l'Edit 
de Nantes n'était pas une loi ordinaire, et par conséquent, 
révocable selon le bon plaisir du roi ; c'était un contrat so- 
lennel dans lequel était intervenu le parti protestant, un 
pacte que l'une des parties ne pouvait violer sans délier 
l'autre de ses engagements » (Cité par Turchetti, 1993, 
b506) 

Les historiens contemporains, replaçant l'Édit de 
Nantes dans l'histoire des édits de pacification depuis 
1562, sont plus nuancés : « Pour l'instant, l'Edit de 
Nantes, qualifié dans son préambule de “perpétuel et irré- 
vocable”, s'apparente à maints textes analogues qui, au 
long des guerres de religion, ont mis un terme aussi provi- 
soire que contesté aux violences de la France d'alors. » 
(Garrisson, 1985, p. 17 ; cf. aussi Labrousse, 1985, p. 28 ; 
Cottret, 1997, p. 124 : «[...] dans la langue du temps, un 


9. Expressions relevées par M. Turchetti, 1993, p. 43. 

10. Sur Voltaire et le protestantisme, cf. L. Trenard, « Voltaire, historien de la 
Réforme en France », in Ph. Joutard (dir.), Historiographie..…., pp. 156-170 ; 
J. Cubero, L'affaire Calas. Voltaire contre Toulouse, Paris, 1993. 
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édit est irrévocable simplement parce que sa révocation 
exige un nouvel édit en sens contraire »). 


De même, en étudiant les textes contemporains à l'Edit 
(Pierre de Beloy, Conference des edicts de pacification des 
troubles esmeus au Royaume de France, pour le faict de la 
Religion, Paris, 1600), M. Turchetti a établi de manière 
convaincante que « la tolérance dont il est question dans 
l'Édit de Nantes ne concerne qu'une permission temporaire 
en vue du rétablissement de la paix » (1993, p. 69). 


Une mesure de circonstance”? 


Non seulement les épithètes qui le qualifient n'en font 
pas un texte irrévocable, mais en plus l'examen même du 
texte montre, pour les historiens contemporains — et même 
si, pour Garrisson, l'Édit de Nantes est « beaucoup plus 
minutieux, beaucoup plus détaillé [que l'Édit de Poitiers, 
1577], comme si ses rédacteurs pensaient faire œuvre du- 
rable » (1998, p. 307) —, qu'il s'agit d'un compromis de 
circonstance. E. G. Léonard écrivait déjà en 1953 : « Ce 
caractère même de législation pragmatiste de circons- 
tance, répondant à une situation donnée, fait de l'Édit de 
Nantes, malgré toutes ses déclarations d'irrévocabilité et 
son sceau vert, symbole des diplômes éternels, une me- 
sure étroitement conditionnée par des nécessités chan- 
geantes et destinée à en recevoir une réalité également 
changeante. » (Le protestant, p. 32). B. Cottret ne dit 
pas autre chose : « l'Édit de Nantes n'est guère un texte 
philosophique ; il se distingue radicalement par son prag- 
matisme de la Déclaration des droits de l'Homme et du ci- 
toyen » (1997, p. 318). « 1598 ne constitue dans cette op- 
tique [de la Réf. à la Révolution] qu'un moment, un 
compromis fugace à l'échelle historique, immédiatement 
contesté, rogné, vidé de sa substance [...] » (idem, p. 334 ; 
cf. id., Réforme, 5-11 fév. 1998, « La portée symbolique 
de 1598 »'"'. Voir aussi Y.-M. Bercé, La naissance drama- 
tique de l'absolutisme (1598-1661), Paris, 1992, p. 14). 


11. « Le texte dit clairement que les dispositions incluses ont un caractère tempo- 
raire. Il s'agit de permettre, pour l'instant, à des chrétiens de confession différente de 
coexister au sein d'une même nation, étant entendu qu'au bout de ce parcours, tous 


sont appelés à se retrouver au sein de la même Église : la Sainte Église catholique 
apostolique et romaine ». 
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Par rapport aux édits de pacification depuis 1562, les 
historiens rappellent par ailleurs que l'Édit de Nantes n'a 
rien d'exceptionnel (comme le montre bien Garrisson, 
1998, Henri IV n'a pas cessé de négocier avec les protes- 
tants sur la base de la paix de Bergerac — 1577 ?) ; tout au 
plus eut-il « pour lui la durée » (Cottret, Coexister, p. 453 ; 
cf. Garrisson, 1985, p. 26 ; Labrousse, 1985, p. 28). 


Un débat connexe aux questions que nous venons de 
traiter porte sur un autre aspect du statut de l'Édit : geste 
d'un roi magnanime, ou fruit de laborieuses négociations ? 


Un cadeau de Henri IV, 
ou un Édit arraché par les protestants ? 


En règle générale, les protestants et les thuriféraires du 
pouvoir royal penchent pour la première explication, tan- 
dis que la seconde a la faveur des adversaires de l'édit. 
Mais les frontières confessionnelles ne sont pas toujours 
aussi tranchées, comme le montrent les deux exemples 
suivants. 


Dans son Histoire universelle, Agrippa d'Aubigné ne 
tait pas les difficiles négociations entre Henri IV et ses an- 
ciens coreligionnaires : « Le Roi Henri quatriesme, par- 
venu à la Couronne, fit voir aux Reformez qu'estant leur 
Roi et de leur profession, il ne faloit avec lui traité ni 
composition, mais confondre toutes les distinctions pas- 
sees en l'Estat de la Raoyauté, ce qui fut incontinent ac- 
cepté, les chambres de justice cassees et l'ordre ancien par 
tout restabli. Le Roi mené par force à son changement, les 
Reformez se remettent en leur distinction à grand regret, 
envoyent vers Sa Majesté pour changer leur trefve en 
paix ; ils furent receus du Conseil avec rebuts, risees; de 
quoi on se repentit à la prise d'Amiens ; et lors on travailla 
à la paix, condamnee à estre la derniere, et qui accordee 
par les commissaires fut retranchee par le Roï. » (p. 249 ; 
cf. aussi pp. 250-254). 


Quant à Voltaire, dont nous verrons plus loin les ré- 
serves relatives à l'Édit, il le commente ainsi, dans Le 
siècle de Louis XIV, t. II, ch. XXXVI : « Enfin Henri IV 
sembla satisfaire son goût, sa politique, et même son de- 
voir, en accordant au parti le célèbre Edit de Nantes, en 
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1598. Cet édit n'était au fond que la confirmation des pri- 
vilèges que les protestants avaient obtenu des roi précé- 
dents les armes à la main, et que Henri le Grand, affermi 
sur le trône, leur laisse par bonne volonté. [...] » 


Même exaltation du prince chez le catholique libéral 
Montalembert : « Au début des temps modernes, un 
prince généreux et habile, qui fut à la fois un grand 
homme et un grand roi, Henri IV, introduisit en France la 
liberté de conscience, sous une forme incomplète, mais la 
seule que pût comporter la société alors : il donna l'Édit de 
Nantes. » (L'Église libre dans l'État libre, Paris, 1863, 
p. 27, cité par Bedouelle, Coexister, p. 388). 


Examinons à présent deux manuels. Henri Bordier, 
Édouard Charton, Histoire de France, t. II, Paris, 1865, 
p. 111 : « Parvenu à Nantes, voyant la France pacifiée à 
l'intérieur, les négociations pour la paix avec l'étranger 
heureusement conduites et sur le point d'aboutir, Henri IV 
songea à calmer en roi les haines et intolérances des partis. 
Au milieu de ses plus éclatants succès, 1l lui avait fallu [...] 
lutter contre les tendances des réformés à organiser un État 
dans l'État, à s'enfermer dans leurs villes, à s'isoler dans 
leurs églises. Il fallait maintenant assurer définitivement la 
tranquillité publique. » (Harismendy, 1995, p. 98, note 51). 


pe chapitre consacré à l'Édit de Nantes (p. 415-423) 
clôt la première partie du t. VI, « La Réforme et la Ligue. 
L'Édit de Nantes (1559-1598) » (Paris, 1911), de la célèbre 
Histoire de France illustrée depuis les origines à nos jours 
d'Ernest Lavisse. Le responsable de ce volume est 
J.-H. Mariéjol. Tout en traitant les prétentions « exorbi- 
tantes » (p. 415) de l'assemblée de Saumur (fév. 1595), 
puis l'« intransigeance » de l'assemblée de Châtellerault, en 
dépit du danger espagnol (p. 417), il écrit : « Pour sauver le 
pays du chaos où l'aurait plongé une nouvelle guerre civile, 
il fallait de nouvelles concessions. Le Roi, qui venait de re- 
prendre Amiens, pouvait se relâcher, sans que ses complai- 
sances pussent passer pour faiblesse. » (p. 418). 


Du côté catholique, on a longtemps prolongé la tradi- 
tion qui a accompagné la révocation, et selon laquelle 
l'édit avait été « extorqué » par les protestants. (Cf. 
Turchetti, 1993, p. 51s). Dans ses Mémoires inédits, le 
P. Constant, auteur en 1898 de L'Édit de Nantes ou le 
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Protestantisme français jugé par son histoire (Paris), 
confesse : « Un des plus extrêmes agacements que m'aient 
causé les catholiques libéraux me vient de leur enthou- 
siasme pour l'Édit de Nantes. [...] La première gloire 
d'Henri IV n'était ni Arques ni Ivry ni la prise de Paris, 
c'est l'Édit de Nantes. Hélas ! Henry IV avait donné l'Édit 
de Nantes la mort dans l'âme. Ce dont nos libéraux font 
une concession magnanime, il la regardait comme une 
capitulation humiliée. Le péril soudain où se trouvait 
son beau royaume le lui imposait. Il le subissait en frémis- 
sant. » (Cité par Bedouelle, Coexister, p. 393). « Bref, 
Henri IV s'est vu obligé de concéder aux protestants ce 
qu'il a pu refuser aux ligueurs : un certain partage de sou- 
veraineté. Tel était le résultat dont pouvait se faire gloire, 
après l'avoir obtenu par les patriotiques moyens que l'on 
sait, la trop fameuse assemblée calviniste [...] », renchérit 
Yves de la Brière en 1904". « Loin d'être l'objet d'une libre 
et solennelle décision de Henri IV [...], l'édit de 1598 se 
présente, avant tout, comme une œuvre de circonstance. » 
(Études 99 (avril-juin 1904), pp. 44-63 ici, p. 59]). 


Pour Constant et La Brière, il convient d'insister sur le 
caractère circonstanciel de l'Edit*. Des protestants, il est 
vrai, ne disaient pas autre chose : « C'était un arrangement 
tout pratique, comme on en forgeait en ces temps-là, où 
les principes ne dominaient rien. »* Mais en cette fin de 
XIX° s., lorsque des réformés souscrivaient au fait que 
l'Édit de Nantes avait été conquis par la minorité protes- 
tante, c'était pour arguer du patriotisme de leurs ancêtres : 
dans la mesure où l'Édit de Nantes était en retrait sur l'or- 
donnance de Nérac (19 juillet 1561), les édits ultérieurs 
ayant été aussitôt violés, les huguenots avaient « accepté 
moins que ce à quoi ils pouvaient prétendre ! » 
(Harismendy, 1995, p. 97 ; l'argument est de Henri Lehr, 
L'Édit de Nantes, Panne 1898.) 


Déchargés de toute préoccupation apologétique, les 


12. Comment fut adopté et adapté l'Édit de Nantes, Paris, 1904, p. 24 (cité par 
Harismendy, 1995, p. 89). Cf. aussi Bedouelle, Coexister, pp . 396-398. 

13. « On voulait rétablir la paix, sans viser plus loin. [...] l'Édit se présente, avant 
tout, comme une œuvre de circonstance. [...] Bref, cet Édit, dont l'importance est si 
considérable dans l'Histoire, a fini par s'imposer à la fois, et contre leur vœu, au roi et 
au pape, aux catholiques et aux protestants. » (La Brière, p. 40s., cité par 
Harismendy, 1995, p. 91.) 

14. Charles Luigi, L'Église libre, 3 juin 1898. Cité par Harismendy, 1995, p. 97. 
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historiens protestants de la seconde moitié du XX s. insis- 
tent d'une part sur l'âpreté de la négociation entre le pou- 
voir royal et le parti huguenot, et d'autre part sur le carac- 
tère hétéroclite de l'Édit qui résulte des intérêts divergents 
des partis en présence et de la hâte avec laquelle les négo- 
ciations ont été closes : « [Henri IV] déclare alors [il a re- 
pris depuis peu Amiens et marche sur la Bretagne] qu'à 
défaut d'entente l'édit de publication serait publié unilaté- 
ralement, sans que l'assemblée puisse y regarder. Alors, 
chez les protestants durs, on prend peur; on se hâte d'en- 
voyer au roi quelques émissaires [...]. L'édit est donc un 
œuvre de circonstance, bizarre, mal construite. La présen- 
tation même du document en suggère son caractère inor- 
ganisé, ponctuel. [...] Ce texte, une sorte de patchwork, 
donne l'impression de régler les problèmes au coup par 
coup. Il sera donc une proie facile lorsque les convertis- 
seurs en scruteront de leur regard d'aigle les failles et les 
contradictions.[...] En fin de compte, un cujus regio, ejus 
religio bâtard, à la française, à la Henry IV, tenant compte 
d'un rapport de forces, cédant à un groupe de pression » 
(J. Garrisson, 1985, p. 16-18). 


« Singulière mesure, s'étonnait déjà E. G. Léonard (Le 
protestant français, Paris, 1953, p. 31), aussi éloignée que 
possible de l'idée que l'on s'en fait ordinairement, avec les 
habitudes de penser d'aujourd'hui et l'expérience des 
constitutions civiles et religieuses modernes. Le seul fait 
que la version originale de l'Édit elle-même n'est pas 
constituée par un seul texte, mais par quatre [...] montrait 
que le roi avait dû tenir compte de vœux contraires. » (// 
Histoire générale..…., t. II, p. 146). P. 32 : « Au total, le 
fruit d'une lutte tenace, arbitrée par une bonne volonté 
conciliatrice et souple. » (Cf. aussi le jugement de l'histo- 
rien catholique J. Lecler, 1955 [rééd. en poche 19941], 
p. 515, qui parle de « négociations laborieuses »). 


J. Delumeau (Naissance et affirmation.…., p. 213s. ; in- 
terview par H. Tincq, Le Monde, 15-16 fév. 1998), 
E. Labrousse (1985, p. 27s.), J. Garrisson (1985, p. 15), 
B. Cottret (1997, p. 160 : « Un gigantesque troc s'orga- 
nise. », 173 et 176!) ou M. Turchetti (Coexister, 


15. Cf. encore, 1997, p. 186 : « Ratifié à la hussarde, de façon presque clandes- 
tine à l'origine et à une es qui demeure inconnue [...] » ; p. 198 : « Texte de com- 
promis, texte organique. 
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p. 97 et 1065.) se rejoignent sur ce point!*. Cette perception 
de la genèse de l'Édit, désormais largement majoritaire, a 
été remarquablement résumée par J. L. Bourgeon : « Tout 
le monde sait que l'Édit de Nantes n'est nullement le fruit 
d'une généreuse inspiration, qu'il n'est pas sorti tout formé 
de la tête d'Henri IV, mais qu'il est né de circonstances dif- 
ficiles et qu'il a même bien failli ne pas voir le jour. 
Compromis boîteux, fait de pièces et de morceaux, il fut 
arraché de haute lutte par l'opiniâtreté frondeuse des protes- 
tants [...]. Pris entre deux feux, le roi ne pouvait que lou- 
voyer, et c'est ce qu'il fit, avec une adresse jamais démen- 
tie. » (« La date de l'Édit de Nantes. », Coexister, Pl) 


L'interprétation de l'Édit comme geste d'un « roi bon, 
sensible et généreux », et qui, selon Cottret, remonte à 
l'« orchestration soigneuse, relayée dans les provinces les 
plus lointaines par les commissaires de l'Edit » (1997, 
p. 186), n'existe plus guère, sinon dans les manuels sco- 
laires (cf. infra). Même une grand hebdomadaire a pu titrer 
il y a quelques mois : « L'Edit de Nantes fut une victoire à 
la Pyrrhus » (J. Muzungu, L'Événement du Jeudi 692% 
5-11 fév. 1998, p. 10). Pourtant, la présentation d'un Édit 
dont Henri IV apparaît comme le seul contractant se re- 
trouve encore dans quelques publications qui ont accom- 
pagné le 400° anniversaire; mais on y souligne désormais 
que le roi n'a pas « donné », mais « imposé » l'édit. 


Ainsi, Philippe de Lignerolles, moine bénédiction ensei- 
gnant à l'Institut Catholique de Toulouse, écrit-1l : « Henri 
IV, qui craignait la reprise de la guerre civile, prit cette me- 
sure de pacification qui, en fait, paraît ressembler à celles 
qui l'ont précédée, comme, par exemple, l'Édit de Poitiers, 
en 1577. » (Tolérance et Laïcité. À l'occasion du IV‘ cente- 
naire de l'Édit de Nantes, Laval-Nantes : Siloë, 1997, 
p. 14). Même si, dans le corps de son opuscule, Saupin 
évoque le « rôle de groupe de pression » joué par l'assem- 
blée générale des huguenots (p. 32), il l'introduit par : « En 
avril 1598, le roi Henri IV impose à l'ensemble de ses sujets 
l'Édit de Nantes [...] » (p. 3). (Cf. encore M. Carbonnier- 
Burkard, P. Cabanel, p. 35 : « Soucieux de rétablir la paix, 
le roi impose un compromis politique à ses sujets divisés 


16. La partie III du volume Coexister est consacrée aux « négociateurs » de 
l'Édit (pp. 159-264). Cf.aussi Turchetti, id., p. 106s. 
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par la religion : l'édit de Nantes », et H. Tincq, Le Monde, 
15-16 fév. 1998, « La divine surprise de l'Édit de Nantes. 
sous-titre : Par calcul politique, Henri IV signe, en avril 
1598, un document qui ne satisfait ni les catholiques ni les 
réformés. Mais l'acte royal met fin — provisoirement — aux 
guerres de religion. Il constitue la première reconnaissance 
de l'existence des protestants en France »). 


Quel vainqueur ? 


« L'Édit de Nantes et ses diverses annexes laissent le 
lecteur assez perplexe : peut-on considérer que la situation 
faite au protestantisme par ces textes était favorable aux 
huguenots à court et à long terme ? Sans cesse l'Édit 
semble souffler le chaud et le froid, faisant alterner, dans 
sa présentation même, reconnaissances de droit et me- 
sures restrictives. Le profane ne sait quelles conclusions 
tirer, et 1l n'est pas certain que la consultation des ou- 
vrages de bons historiens lui ôte ses interrogations, tant 
les avis sont divergents. » (B. Dompnier, Le Venin de l'hé- 
réstepPansh1985:p221 CiépanCottret1997%p.4d2). 


Sur ce thème encore, en effet, les opinions ont varié, et 
pas nécessairement en fonction des confessions. Ainsi le 
catholique Jean-Baptiste Agrain (1565-1642) : « Cet Édit 
est plus profitable aux catholiques qu'aux protestants » 
(Décade contenant la vie et gestes de Henry le Grand, 
Paris, 1614, p. 239 ; cité par Cottret, Coexister, p. 459.) 


« Il ne s'agit plus [aujourd'hui] de donner des privi- 
lèges immenses, des places de sûreté à une faction, mais 
de laisser vivre un peuple paisible, d'adoucir des édits au- 
trefois nécessaires et qui ne le sont plus. » (Voltaire : Cf. 
aussi Joxe, p. 233-S. Traité sur la tolérance, 1763 [in: 
L'Affaire Calas, 1975], p. 110). On le voit, quel que soit 
son opinion sur la révocation, qu'il impute au fait que 
Louis XIV aurait été abusé par les listes de conversions, et 
malgré sa haine du fanatisme, l'appréciation, par Voltaire, 
de l'Édit de Nantes, est loin d'être uniment positive en 
permettant aux religionnaires d'étaler au grand jour leur 
« vie de foi », l'édit n'a-t-il pas contribué à aviver les que- 
relles entre les uns et les autres ? 


La question du gain a tout particulièrement agité les es- 
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prits à la fin du XIX*s. : en 1893, G. Hanotaux, le voyait à 
« l'avantage exclusif des huguenots » : « charte du parti ré- 
formé » ; son but était l'usurpation « par une partie de la 
nation des libertés particulières et des privilèges qui la 
constituent en corps indépendant » (Histoire du Cardinal 
de Richelieu, Paris, t. I, 1893, p. 526 ; cité par Cottret, 
1997, p. 195). Ce problème cristallisera ainsi l'interpréta- 
tion lors de la commémoration de 1898 (Harismendy, 
1995, p. 95s.). Le protestant Jacques Pannier, par ex., criti- 
quait un texte « présenté souvent comme un progrès sur 
tous les règlements antérieurs, alors qu'il les a, au 
contraire, souvent diminués en les combinant » (L'Édit de 
Nantes, Paris, 1898, p. 5 ; cité par Harismendy, 1996; 
p.99). Harismendy rappelle à à juste titre qu'en 1898, mini- 
miser les gains de l'Édit pour les protestants relevait moins 
de l'évaluation historique que d'une préoccupation tactique 
de circonstance : « Soutenir que l'Edit de Nantes ait été 
une bonne chose aurait donné matière à la controverse. La 
stratégie inverse [...] permettait aux protestants de conser- 
ver leur position d'infériorité, de martyrs. Sur cette base, 
ils ne pouvaient, décidemment, ni noyauter l'État, ni vou- 
loir sa perte, ni comploter avec l'extérieur. » (/dem, 
p. 100). Les catholiques, mais ils n'étaient pas les seuls, 
développaient la thèse d'un État dans l'État. 


Dans l'Histoire de France... de Lavisse, J.-H. Mariéjol 
souligne l'importance des avantages accordés aux hugue- 
nots par l'édit, « Charte des droits et des privilèges des pro- 
testants français » (p. 418). Au nombre des droits, la liberté 
de conscience et d'exercice du culte, le droit « de vendre, 
d'acheter, de tester, d'hériter, d'épouser en justes noces [...] 
[d'] être admis dans les universités, écoles, collèges, et dans 
les hôpitaux » (p. 419), d'être jugés par des chambres mi- 
parties et d'avoir accès à toutes charges et dignités; au 
nombre des privilèges (« Ici finissaient les droits et com- 
mençaient les privilèges »), le maintien de l'organisation en 
parti, avec ses synodes, mais aussi ses assemblées poli- 
tiques, et l'obtention, pour huit ans, d'une centaine de places 
de sûreté, protégées au frais de « l'État catholique » (idem). 
D'où cette conclusion des deux pages consacrées à l'édit de 
Nantes : « [...] on aura l'impression d'un parti extrêmement 
puissant, protégé, autant que la prudence humaine pouvait 
l'imaginer, contre un retour offensif d'intolérance » (Jbid.). 
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En traitant la réception de l'Édit, F. Garrisson (Essai 
sur les commissions d'application de l'édit de Nantes, 
Montpellier, 1964) a pu invalider ce jugement : « le texte, 
généralement présenté comme la charte du protestantisme, 
avait en réalité avantagé le catholicisme et permis son ex- 
pansion. De plus, loin de freiner le monarchie absolue, 
l'Édit en constituait l'expression la plus éclatante » 
(Cottret, Coexister, p. 453 ; id. 1997, p. 195). 


On connaît la célèbre formule d'E. G. Léonard : 
« [l'Édit de Nantes] faisait d'eux [= les protestants] une 
confession religieuse désavantagée et un corps social et 
politique privilégié » (Le protestant…., p. 32 ; cf. Histoire 
Générale..., t. II, p. 149 : « corps religieusement défavo- 
risé (leur culte n'étant pas autorisé partout) et civilement 
privilégié »). Elle amène l'historien protestant à qualifier, 
dans la perspective des réformés, l'Edit de « demi-suc- 
cès » (Le protestant, p. 33). Dans son Histoire 
Générale..…, p. 147, l'évaluation de Léonard semble da- 
vantage positive : « Au total, l'édit était avantageux pour 
les protestants, mais 1ls se gardèrent de se déclarer satis- 
faits. » (Cf. Lecler, 1955, p. 517). 


Tout en reconnaissant que le principal avantagé par 
l'Édit était le catholicisme (Labrousse, 1985, D: 265 
Garrisson, 1985 RTS EL OST ADSTE Carbonnier- 
Burkard, p. 36; Cottret, 199740. 4h76 Wanegffelen, 
p.49, $ « Re parfaite du thon »S 
« L'Édit de Nantes, on l'oublie trop Souvent, consiste 
aussi — et c'est ce en quoi il a été le mieux appliqué par la 
suite — dans la restauration parfaite du catholicisme »), et 
qu'un autre grand vainqueur était le pouvoir monar- 
chique, qui ressortait renforcé des négociations avec le 
parti réformé, les historiens protestants contemporains 
usent de qualificatifs qui soulignent l'ampleur des 
concessions faites aux protestants. E. Labrousse parle du 
« droit — quelque peu exorbitant — de réunir des 
Assemblées politiques, [et] de disposer de places de sû- 
reté, avec des garnisons huguenotes » (1985, p. 29), et 
J. Garrisson, de « superprivilèges » (1985, p. 18)". 
B. Cottret, quant à lui, nuance cette impression en refu- 


17. Cf. aussi idem, p. 19 : « Faveurs menues et privilèges exorbitants transfor- 
ment la communauté protestante en un groupe hautement privilégié, alors que, dans 
l'âme de simples et des moins simples, rien ne justifie ce traitement d' exception ». 
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sant de se borner au court terme : « Les clauses militaires 
de l'édit peuvent apparaître comme exorbitantes. [...] À 
terme, la dissolution du pouvoir huguenot est program- 
mée. [...] Les brevets, à moyen ou à long terme, pren- 
nent un caractère contestable : ne semblent-ils pas ren- 
forcer le parti huguenot, un créant un État à l'intérieur de 
l'État ? C'est possible. Mais à court terme, ils sont un ins- 
trument de marchandage nécessaire, vu le souvenir en- 
core récent de la Ligue. [...] Les catholiques étaient les 
plus avantagés. » (1997, p. 178s). 


Un Édit mort-né, ou portant en germe sa propre fin ? 


Dans la «Présentation» qui ouvre le volume collectif 
Coexister dans l'intolérance, p. 9, M. Grandjean s'inscrit en 
faux contre les présentations qui évaluent l'Édit de Nantes à 
l'aune de se révocation : « Les interprétations finalistes, ou 
téléologiques, d'un édit qu'on dirait voué à l'échec pour la 
bonne et simple raison qu'il a finalement échoué, n'ont [...] 
pas leur place dans ce recueil. » (Cf. aussi les mises en 
garde de Cottret (1997, p. 18), qui écrit cependant : « L'Édit 
de Nantes est sans conteste une cause perdue ; il instaure un 
protestantisme d'Ancien Régime condamné, et enfante un 
compromis qui dura un peu moins d'un siècle. ») 

Il rejette là une longue ligne interprétative, comme 
l'écrit Turchetti : « [...] les histoires de l'Édit de Nantes se 
confondent à un moment donné avec les histoires de sa ré- 
vocation. Peu à peu les interprétation se figent dans un cli- 
mat où les remarques et les commentaires tournent sur les 
mêmes idées presque répétitives. Nous pouvons parler 
d'une tradition historiographique qui se prolonge jusqu'à 
nos jours, mais qui est déjà formée dans cette fin du 
XVII: siècle. » (1993, p. SONMGELWanestielenmpels ft 
Cottret, 1997, p. 318, qui parle de la révocation comme de 
l'« aboutissement » de l'Édit de Nantes). 

Dans cette optique téléologique, les historiens se divi- 
sent en deux principaux courants. Les premiers insistent 
sur les facteurs externes corrélatifs à l'Édit qui ont affaibli 
le protestantisme : de par son caractère de compromis", 


18. Pour B. Cottret, Coexister, p. 456, le côté pragmatique de l'Édit n'a pas été un 
obstacle : « Le caractère foisonnant de l'édit de Nantes, loin d'être un obstacle à son 
adoption, a facilité son application. À l'échelle européenne, il est comparable à 
d'autres textes, plus pragmatiques que véritablement théoriques ». 
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ainsi qu'à cause des avantages qu'il accordait aux réfor- 
més, les désignant à la vindicte de la très large majorité 
catholique, il était impossible que l'Édit perdurât. Les se- 
conds mettent en exergue les facteurs internes, qui esti- 
ment que les mesures favorables de l'Édit, emprisonnant 
le protestantisme français dans une cage dorée et lui enle- 
vant la vigilance et la combativité de ses temps héroïques, 
ne pouvaient que le mener à sa perte. 


Fragilité d'un texte de compromis ; des revers des 
avantages concédés aux protestants 


Tout en saluant avec éclat les dispositions de l'Édit (il 
« inaugurait l'ère de la tolérance, et c'est à ce titre qu'il 
mérite de faire date dans l'histoire du monde »), J.-H. 
Mariéjol déjà, pour avoir relevé que « ce progrès était 
l'œuvre des circonstances bien plus que des volontés. 
L'avènement d'un roi protestant et l'épuisement des partis 
avaient imposé ce compromis », pouvait se demander non 
sans inquiétude : « Combien de temps durera cette expé- 
rience, qui blessait tant de convictions et de préjugés ? 
Ces temps répugnaient à la tolérance ; les masses s'y mon- 
traient furieusement hostiles ; elle n'avait de garantie que 
la volonté du souverain ; tout lui était contraire, les insti- 
tutions et les hommes. L'Eglise, qui aspirait à la domina- 
tion et au salut des âmes, la monarchie, qui tendait à l'ab- 
solutisme et à la centralisation, consentiraient-elles 
longtemps à à supporter, celle-là la concurrence de l'hérésie, 
celle-ci l'existence d'un État dans l'État ? » (Histoire de 
Francefsut. NL parties pa423,): 


Parmi les historiens contemporains, citons encore 
J. Garrisson, la plus sévère sans doute, dans la perspective 
qui nous intéresse ici, à l'endroit de l'Édit : cédé à un 
groupe de pression, ce texte, « du même coup, désign{ait] 
à gros traits pour les coups présents et à venir, une mino- 
rité repoussée et haïe par une partie du royaume. [...] 
quand ils tracent les contours de cette féodalité [...] qui 
échappe à la loi commune, les auteurs de l'édit [...] peu- 
vent-ils ignorer qu'elle est déjà condamnée ? Condamnée 
par les réactions viscérales et haineuses qu'elle ne man- 
quera pas de susciter ; condamnée par l'évolution poli- 
tique (qu'un observateur niché dans le XX° siècle sait 
inexorable) qui efface différences et « libertés » pour uni- 
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fier et centraliser. [...] Tel qu'il est, tout bancal et impar- 
fait, et justement parce qu'il est bancal et imparfait, il 
constitue et constituera la pomme de discorde » (1985, 
p. 18. 22s. Cf. id., Henri IV, Paris, 1984, p. 280). 


Dans la ligne de Jules Michelet. 


« Paix, non paix mais paction d'une ruineuse 
servitude », se lamentait Agrippa d'Aubigné en 1610 (cité 
bar Cottret.1997%,n 255). 


À sa suite, Jules Michelet a stigmatisé la condition 
faite par l'Édit aux protestants français : « Il ne consacre 
que quelques lignes au contenu de ce compromis, écrit 
P. Viallaneix, plus habile à ses yeux qu'irénique, dans la 
mesure où 1l enferme le peuple protestant dans une situa- 
tion minoritaire et défensive, l'exposant à l'agressive sur- 
veillance du pouvoir, à la méfiance de l'opinion, mais 
aussi au sectarisme : “Par l'Édit de Nantes, les huguenots 
eurent la liberté de conscience, non de culte. [...] Des 
chambres à part pour les juger. On leur laissait pour huit 
ans leurs places d'asile. C'était bien moins que la paix de 
Charles IX et d'Henri III. Celle d'Henri IV ne les défen- 
dait pas : elle les compromettait, le forçant (contre un roi 
livré à leurs ennemis) de devenir une faction.” » 
(Réforme-La Croix hors-série, p. 25. Cf. Harismendy, 
2995 p.99 :motes5): 

E. G. Léonard (Le protestant.…, p. 33 ; Histoire 
Générale..., t. II, p. 3125.) a rendu célèbre les propos de 
F. Strowski (Pascal et son temps, t. 1, Paris, 1907, p. 1) : 
« La situation qui fut fixée désormais aux Réformés 
acheva leur défaite. L'Édit de Nantes se referma sur eux 
comme un tombeau. A la faveur de cet Édit s'établirent 
des conditions politiques et sociales, des mœurs, une po- 
litesse, un culte monarchique et des goûts intellectuels 
qui tuèrent une seconde fois, mieux que ne le feront les 
impuissantes dragonnades, l'âme d'Anne du Bourg, le 
Martyr, et l'esprit de Calvin, le Maître. » Et Léonard 
d'opiner : « la condition meilleure faite aux protestants 
dans la société française] contribua à détendre la vigi- 
lance protestante, et cela au moment même où les fai- 
blesses ecclésiastiques, religieuses, mondaines et mo- 
rales des Églises réformées paraissaient d'autant plus que 
le catholicisme était, à tous les points de vue, en plein re- 
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nouveau [...]. [Sous l'ère de Richelieu :] Mais la cause 
était déjà jugée. Le protestantisme privilégié et protégé 
de l'Édit de Nantes ne cadrait plus avec la France nou- 
velle. » (Le protestant..., p. 33 ; cf. Histoire Générale... 

t. II, p. 312 : « Avec Henri IV la monarchie était redeve- 
nue unitaire et autoritaire. Aussi, le fédéralisme de l'Édit 
de Nantes devait-il sembler à plus d'un contemporain 
vieillerie anachronique [...]» et 313 : « Ce relâchement 
d'un protestantisme démobilisé était l'effet naturel de la 
paix : il l'était aussi de changement dans le “corps” pro- 
testant »). 


Tout en reprenant l'expression de F. Strowski 
(« concrètement l'Édit de Nantes s'était refermé comme 
un tombeau sur les réformés », 1985, p. 33), E. Labrousse 
nuance la thèse de Léonard : « La situation du protestan- 
tisme français, reste minoritaire, n'a jamais cessé d'être 
précaire ; il a toujours été en quelque sorte en sursis. 
Léonard a tendu à expliquer partiellement le naufrage de 
la R.P.R. par ses faiblesses internes au XVII: siècle ; mais 
on peut se demander si le grand historien n'a pas, de ce 
fait, sous-estimé le rôle absolument majeur et décisif joué 
par sa faiblesse ad extra et s'il n'a pas été quelque peu vic- 
time d'une vision idéalisante des huguenots du 
XV siècle — ces grands ancêtres auxquels il compare pé- 
jorativement leur postérité.» (/bid, p. 225.) 


Parmi les publications scientifiques qui ont préludé 
au 400° anniversaire de l'Édit de Nantes ou qui l'ont ac- 
compagné, la volumineuse synthèse de B. Cottret, 1997, 
est certainement celle qui s'attache le plus à examiner la 
question soulevée par Michelet. Elle l'aborde en effet en 
plusieurs endroits : « À une question complexe, ce livre 
apportera une réponse nuancée. L'Edit a sans doute 
contribuer à enfermer provisoirement le protestantisme 
dans une cage dorée dont il devait sortir, quatre-vingts 
ans plus tard, sous le coup de butoir des persécutions. 
Mais on ne peut nier qu'il ait aussi eu sa valeur positive 
en rendant la paix à un royaume exsangue après un 
demi-siècle d'affrontements intercommunautaires » 
(p. 13). « [...] la prison dorée de l'Édit déssert également 
ceux qu'elle prétend servir. La minorité réformée est 
consignée dans son rôle, et les quelques gages miliraires 
qu'on octroie à la Religion Prétendue Réformée créent 
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en fait un État dans l'État, vite inadmissible. De plus, 
l'équilibre entre les religions est pronfondément inégal » 
(p. 194) « un protestantisme minoritaire, crispé sur ses 
acquis, ne peut que reculer » (p. 260). « L'Édit, en sem- 
blant figer les positions, rend plus précaire la situation 
du protestantisme français.» (p. 265). « Voulez-vous 
renforcer une cause ? Donnez-lui des martyrs. Voulez- 
vous l'affaiblir ? Accordez-lui la respectabilité. En assu- 
rant en apparence la survie du protestantisme, la prison 
dorée de l'Édit en restreignait prudemment la virulence » 
(p. 330)."° 


Mentionnons pour conclure, et dans le même sens que 
le dernier extrait de l'ouvrage de B. Cottret, l'intervention 
de J. Baubérot à l'ouverture du colloque commémorant le 
4 centenaire : « La paix n'est guère propice à l'héroïsme, 
elle contraste avec la gloire des hauts faits d'armes. [...] 
Nous avons posé le problème de la tolérance, de la coexis- 
tence des convictions et du pluralisme. L'Édit de Nantes ra- 
dicalise un tel débat. Quand nul ne vous persécute, que de- 
vient votre identité ? La foi peut-elle s'épanouir, rayonner 
sans drame, au milieu des tracasseries, des banalités, des 
insignifiances, des routines de la vie quotidienne ? Que 
vivre quand des coups d'épingle se substituent à un monde 
hostile ? Le protestantisme n'a guère prospéré sous l'Édit. 
Sans doute parce que la mentalité majoritaire n'a pas été à 
la hauteur de l'idéal qu'il proposait. Mais aussi parce que le 
protestantisme n'a pas su conjuguer ensemble ouverture et 
vigilance. » (SNOP n° 1027, 13 mars 1998, p. 22). 


V. AUTOUR DE LA COMMÉMORATION DE 1998 


Tout au long des siècles passés, les protestants français 
ont plus fait mémoire de 1685 que de 1598. En 1698, 
13 ans après la révocation, leur situation ne permettait 
guère d'y songer, et le climat politique de 17938 ne fut 
guère plus propice à des cérémonies marquant le souvenir. 


19. Cf. encore M. Carbonnier, 1998, p. 36 : « Avec l'Édit de Nantes, la minorité 
réformée se trouve certes légitimée, mais aussi cantonnée géographiquement, gelée 
en l'état de minorité et même de minorité très diminuée ». 
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Du discret tricentenaire de l'Édit (1898), P. Haris- 
mendy conclut qu'il « n'a pas, en lui-même, apporté gran- 
d'chose au protestantisme français » (1996, p. 123) : les 
fêtes de 1898 se sont déroulées avec gravité et sans guère 
d'enthousiasme, sans doute à cause de la montée de l'anti- 
protestantisme, lequel, né sinon au lendemain de la guerre 
de 1870, du moins au début des années 1890, s'exarcerbait 
avec l'affaire Dreyfus. Se développa alors dax co du parti 
protestant comme un « État dans l'État »2, et Ernest 
Renauld publia, en 1898 précisément, un gros ouvrage au 
titre significatif : Le péril protestant. Traitant les négocia- 
tions de l'Édit, les anti-protestants avaint beau jeu de stig- 
matiser le parti protestant, peu empressé de venir au se- 
cours d'Henri IV lors du siège d'Amiens. D'autre part, ni 
l'Édit ni son promoteur, Henri IV, ne font alors l'objet 
d'une appréciation positive unanime. 


De la présente commémoration, nous retiendrons tout 
d'abord quatre d'entre les concepts qui ont été associés à 
l'Édit’!, avant d'examiner quelques tentatives d'actualisa- 
tion proposées par les protestants — généralement dans des 
publications destinées au grand public. 


Quelques concepts associés à l'édit 


a) La tolérance 


C'est à dessein que le volume collectif Coexister dans 
l'intolérance (Genève, 1998), dont le propos est destiné à 
« s'éloignefr] du raccourci hâtif >» (4° de couverture), va à 
l'encontre de la tendance — qui ne date pas du quatrième 
centenaire de l'édit de Nantes — à associer à l'Édit le 
concept de tolérance : « Quand le roi ordonne, dans le 
préambule de l'Édit, que ses sujets vaquent à la gloire de 
Dieu “avec une telle reigle qu'il n'y ait point pour cela de 
trouble et de tumulte entre eux”, il ne prône pas la tolé- 
rance, mais bien la coexistence. [...| Pour les uns comme 
pour les autres, la coexistence est un mal nécessaire... en 


20. Cf. les auteurs cités par P. Harismendy, 1995, p. 84s. : P. Froment, La 
Tradition protestante, Paris, 1899 ; Émile Camut, La Tolérance protestante | 111, Paris, 
1903. 


21. Outre les concepts que nous avons sélectionnés, pour leur fréquence ou leur 
pertinence, on pourrait mentionner encore, entre antres, celui de « laïcité » ;: mais il 
s'agit là d'un véritable Protée… 
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attendant que soient réunies en une seule (mais laquelle 7?) 
les confessions qui s'affrontent dans le royaume ». L'Édit 
de Nantes « énonce des règles pragmatique non pas de to- 
lérance mais de maîtrise de l'intolérance religieuse par le 
politique » (M. Grandjean, « Présentation », p. 7-9). 


Mise au point tardive, toutefois : c'est bien à l'initiative 
de l'association « Foi et Tolérance — Édit de Nantes 98 » 
que les protestants ont, le 28 février 1998, commémoré le 
quatrième centenaire de l'édit de Nantes. C'est également 
la notion de tolérance que mettent en avant le ministre de 
l'éducation nationale et la [sic !] ministre déléguée, dans 
un texte publié au Bulletin Officiel du Ministère de l'Édu- 
cation Nationale (B. O. n° 15, 9 avril 1998), en substi- 
tuant tout d'abord à la devise république ternaire, « liberté, 
égalité, fraternité », une structure binaire, formée des 
couples « tolérance et liberté » et « égalité et fraternité » 
(« La commémoration du quatrième centenaire de la pu- 
blication de l'Édit de Nantes, à l'instar de celle du cente- 
naire de la Déclaration RATE des droits de l'homme 
et de la commémoration de l'abolition de l'esclavage, 
devra être un des quatre temps forts de la réflexion menée 
cette année sur les notions de tolérance et de liberté, 
d'égalité et de fraternité »), avant de reprendre, à PSS 
reprises dans la suite de leur texte, le terme « tolérance »” 
Dans Le Monde de l'éducation (avril 1998, p. 54), pour- 
tant, O. Christin a rappelé que l'Édit ne parlait pas de tolé- 
rance, et que tant les termes que l'idée en étaient absents. 


Parmi les ouvrages qui ont mis en exergue la notion de 
tolérance, on citera Th. Wanegffelen, L'Édit de Nantes. 
Une histoire européenne de la tolérance du XVF au XX° 
siècle, Paris, 1998, et G. Saupin, L'Édit de Nantes en 
30 questions, 1998. Quatre des trente questions posées par 
le dernier ouvrage renferment le mot « tolérance ». Ainsi, 
à la question 6, « L'Édit de Nantes est-il le premier essai 
de tolérance ? », Saupin répond : « Les guerres civiles re- 
ligieuses n'ont pas été permanentes de 1562 à 1598, mais 
entrecoupées de trêves inaugurées à chaque fois par un 
édit de pacification. Ces compromis n'ont pourtant pas 
réussi à désarmer durablement les adversaires » (p. 11). 


22. Dans le texte joint que lui ont commandé les ministres, J. Delumeau écrit : 
« Il [l'édit de Nantes] a constitué dans l'histoire française un premier pas vers la “tolé- 
rance”, au sens que nous donnons maintenant à ce mot ». 
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La présence de « tolérance » dans la question, alors que ce 
mot est absent de la réponse, en dit long sur sa pré- 
gnance ; le terme s'impose, même lorsqu'il est inadéquat. 


b) Le compromis 


Il convient de citer J. Garrisson : « L'Édit de Nantes est 
le résultat d'une négociation entre le roi et les protestants. Il 
ne reflète pas un consensus ; la voie de la raison reste tou- 
jours étroite, et peut s'ensabler, mais elle permet à un pays 
exsangue et à la minorité protestante de cheminer dans le 
calme durant plusieurs années. [...] Le débat ne cesse de 
reprendre au sujet de la tolérance impliquée par l'Édit de 
Nantes : le mot, dit-on, en est absent (et ne figure d'ailleurs 
pas dans les encyclopédies de l'époque). Peut-on alors dire 
que l'idée préexiste au mot ? L'Edit de Nantes instaure la li- 
berté de conscience dans la reconnaissance de la liberté de 
culte, même limitée. [...] l'Edit ne constitue qu'un moment, 
qu'un compromis fugace à à l'échelle de l'histoire. Mais si on 
ne le mesure pas à l'aune de sa révocation, l'Édit, compro- 
mis entre les exigences des uns et des autres, est non seule- 
ment une étape capitale dans l'apprentissage, par le pouvoir 
royal, mais aussi par les députés huguenots, de l'art de la 
négociation les uns avec les autres [...] ». 


Dans un journal consistorial de l'Église réformée, 
Je Loignon, reprend le concept de compromis, pour le pré- 
férer à celui de tolérance : « Aujourd'hui, le désir est fort 
de mobiliser l'Édit de Nantes pour légitimer l'idéal de to- 
lérance religieuse et civile, dont notre époque semble 
avoir tant besoin ; l'intention est louable mais l'examen ri- 
goureux de l'Edit révèle un assemblage laborieux de me- 
sures, lourd de soupçons et d'arrières pensées [...]. L'écart 
entre le discours historique et la préoccupation éthique 
motivant la commémoration s'annonce considérable. Une 
solution médiatrice serait de ne pas se focaliser sur une 
idée de tolérance dont le contenu a bien évolué depuis le 
XVI siècle, et de faire davantage place à la démarche de 
compromis qu'a pu représenter l'Édit de Nantes » (Le 
Ralliement Protestant, février 1998, p. 8). 


À l'automne précédent, déjà, le philosophe Olivier 
Abel avait fait un vibrant « Éloge du compromis » (Libre 
Sens n° 68, sept.-oct. 1997, p. 224s.), qui « écarte la vio- 
lence [...] parce qu'il suppose de la part de tous le consen- 
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tement à instituer le conflit » (p. 224), pour le désigner 
comme la « tâche de remémoration [à laquelle] le politique 
aujourd'hui peut et doit s'atteler, s'il ne veut pas que nos 
commémorations, et notamment celle de l'Édit de Nantes, 
ne sombre dans la destruction des promesses fondatrices ». 


De manière plus polémique, l'historien O. Christin le 
rejoint sur ce point : « Contre les nouveaux habits de 
l'apartheid [Ch. s'en est pris aux « sirènes du communau- 
tarisme anglo-saxon” et à la “discrimination positive en- 
vers les femmes »], on peut ainsi renouer avec la position 
de ceux qui, depuis le XVI: siècle, ont fait de la politique 
le lieu du compromis entre les individus au nom de l'inté- 
rêt général, un espace commun de dialogue, d'échange et 
de décision dans lequel les citoyens se reconnaissent mu- 
tuellement comme égaux et également habilités à y parti- 
ciper ». (Le Monde de l'éducation, avril 1998, p. 55. Cf. 
l'interview de J. Baubérot par Mireille Legait-Verbregghe, 
p. 8, Le Christianisme au XX° s., n° 621, 28 déc. 1997- 
3 janv. 1998, p. 8 ; J. Tartier, « Mémoire, compromis et 
réconciliation », La Croix-Réforme, hors-série, p. 55 ; 
M. Rocard, Panorama, février 1998, p. 28). 


On relèvera, enfin, que dans plusieurs périodiques, on 
a associé au compromis le rappel de l'expérience de la 
Nouvelle Calédonie, avec la participation, aux côtés de 
l'État, de représentants catholiques et protestants : 
« Médiation et compromis : l'expérience de la Nouvelle- 
Calédonie » (Entretien entre J. Stewart et Federica Cane- 
Bendetto, Libre Sens n° 68, p. 238s.) « L'alchimie de la 
paix en Nouvelle-Calédonie » (La Croix-Réforme h. s., 
p. 62s. ; Didier Hassoux) ; « L'Édit de Nantes, un compro- 
mis » (RAT février 1998, p. 7 ; J. Loignon) ; « Un édit 
de compromis » (ibid, p. 8s. ; A. Gounelle) ; « Les accords 
de Matignon : la part de conviction et de compromis » (Le 
Ralliement Protestant, février 1998, p. 12 ; interview de 
J. Stewart par M. Cordier [propos repris dans Réveil, op. 
cit., p. 8 : « Conviction et compromis. Comment fut évitée 
la guerre civile en Nouvelle-Calédonie »]). 


c) La concorde 

M. Turchetti qui, dans plusieurs publications d'impor- 
tance, s'est attaché à débrouiller des « questions mal po- 
sées », insistant, pour l'Édit de Nantes, sur les nombreuses 
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interprétations anachroniques reçues par ce texte, s'est fait 
l'avocat du concept de concorde : « Pour ma part, je crois 
qu'en accordant une attention accrue à la problématique 
de la concorde, on pourrait rééquilibrer la part faite à la 
tolérance, et contribuer, ainsi, à renouveler d'une certaine 
manière la recherche historique sur la France des XVI et 
XVII siècles. [...] L'on serait alors à même d'apprécier 
dans toute sa portée la contribution d'un Pierre de Beloy 
qui pour définir cet édit [...] ne se sert pas du mot tolé- 
rance, comme tous les historiens le feront à l'avenir, mais 
du mot concorde : “[...] / Voici nostre Loy de Concorde, 
nostre Loy d'Union et de Pacification.” » (1993, p. 775.) 
(Cf. id., Coexister, p. 113 : le but des promoteurs de l'Edit 
de Nantes est la concorde civile, en vue de rétablir la 
concorde religieuse, laquelle, au XV! s., « appelle et sou- 
ligne notamment l'unité (unum cor : un seul cœur, avait 
dit Érasme), à l'exclusion de la diversité; alors que la tolé- 
rance, elle, prévoit et légitime la diversité »). 


d) La coexistence et la cocitoyenneté 


Ces deux concepts ne se sont pas imposés à nous par 
leur fréquence, mais ils nous semblent particulièrement 
pertinents pour décrire le régime de l'Édit de Nantes : 


« [...] il fallut trouver les principes capables de fonder 
en droit cette coexistence de tous les jours. C'est ici que 
l'édit de Nantes livre sans dote sa leçon la plus actuelle. 
[...] il exalte en effet l'idée de cocitoyenneté pour dépas- 
ser les antagonismes religieux. Par-delà leurs divergences, 
catholiques et protestants ont en commun d'être conci- 
toyens du même Etat, d'y être soumis au même prince et 
aux mêmes lois, mais en échange d'en recevoir la même 
protection et la même justice. [...] » (O. Christin, Le 
Monde..…., p. 55). 


« L'Édit de Nantes [...| tire tout son sens de cette im- 
possible coexistence entre des systèmes antagoniques du 
sacré. Il institue un équilibre, longtemps impensable, entre 
le prêche et la messe [...] ». (Cottret, 1997, p 35. 
Rappelons aussi le titre Coexister dans l'intolérance.…). 


e) Les tentatives d'actualisation 


Maintenant que les protestants peuvent célébrer l'anni- 
versaire de l'Édit de Nantes dans des conditions sereines, 
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et alors qu'ils ont multiplié les commémorations au cours 
des dernières années, nombre d'entre eux éprouvent le be- 
soin de dépasser l'évocation de leur propre histoire : 
« Pourtant ce souvenir ému n'a d'intérêt que dans son ac- 
tualisation, et la vraie mémoire est celle qui structure les 
questions du présent et dessine les contours de l'avenir ». 
(J. Tartier, « Préface », Libre Sens n° 68 : « Autour de l'É- 
dit de Nantes », p. 221). 


Utile mise en garde (nous semble-t-il), en contrepoint 
et dans le même fascicule, que celle de l'historien 
D. Crouzet : « L'Édit de Nantes, dans son élaboration et 
son devenir, témoigne seulement que l'histoire n'est ja- 
mais simple, qu'elle est souvent, par-delà les rapports de 
forces qui la déterminent, le lieu de la ruse et de la mani- 
pulation et que ce serait une erreur de chercher une réso- 
lution des problèmes du XX: siècle finissant dans un texte 
de l'extrême terme du XVI: siècle, qui portait en lui-même 
l'abnégation des principes qu'il valorisait et des droits qu'il 
proclamait. L'histoire ne s'accomplit qu'une fois unique 
dans des conditions uniques, selon des productions de 
l'imaginaire qui sont uniques et c'est moins par une appro- 
priation artificielle et moralisante des faits du passé que, 
peut-être, les solutions aux problèmes d'intolérance d'au- 
jourd'hui devraient être recherchées que par le biais d'un 
enseignement du poids et des mécanismes du malheur 
dans l'histoire. » (Libre Sens n° 68, p. 237. Cf. aussi, sur 
un autre point, l'avertissement de Wanegffelen, 1988, 
p. 13 : « L'histoire au gré des commémorations, n'est-ce 
pas aussi, par excellence, l'histoire au risque de l'anachro- 
nisme, l'événement étant sorti de son contexte ? [...] Le 
phénomène de la commémoration ne nous conduit-il pas à 
considérer que, du jour au lendemain, la vie des hommes 
du passé a été bouleversée ? Que les changements [...] 
sont datables ? »). 


De fait, les essais d'actualisation (ils appellent à pro- 
mouvoir de « nouveaux édits de Nantes ») que nous avons 
pu repérer çà et là, dans des publications d'Église ou en 
épilogue à des ouvrages historiques, nous ont paru fort dé- 
cevantes : il s'agit, le plus souvent d'un mélange de bons 
sentiments, de lieux communs et de projets vagues (cf. par 
ex. La Croix-Réforme, h.-s., p. 55 ; Wanegffelen, 1998, 
p. 254s.). D'autres encore, comme P. Bérend, directeur du 
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Christianisme au XX: s., membre du comité d'honneur de 
« Foi et tolérance. Édit de Nantes 1998 », semblent se 
contenter de voir dans la commémoration l'occasion d'une 
vitrine pour le protestantisme français, sans exclure le 
prosélytisme ». (« Le 28 février, vous avez rendez-vous 
avec l'histoire ! », interview par Marceline Garcia, p. 8s. 
[ici, p. 8], Le Christianisme au XX siècle, 1-7 fév. 1998). 


La transposition, aujourd'hui, à l'islam de l'accord im- 
pliquant en 1598 la Couronne, les Catholiques et les 
Protestants, qui revient le plus fréquemment dans les pro- 
positions se voulant concrètes, est souvent fort sommaire, 
et le contenu de cet Édit (lorsqu' il est précisé) guère origi- 
nal. L'Édit de Nantes — à cause de son caractère hétéro- 
clite ? — semble offrir un fourre-tout commode, voire sim- 
plement un prétexte à des généralités sur le « foulard » 
et/ou les lieux de culte (Ph. de Lignerolles, 1998, pp. 41-44 ; 
Wanegffelen, 1998, p. 250s.; Mgr Jean Cadilhac, évêque 
de Nîmes, « Édit de Nantes —- Mémoire et actualisation. 
Des leçons pour le présent », SNOP n° 1029 : 10 avril 
1998, p. 26), ou le « dialogue avec les continuateurs de la 
tradition du Prophète » (R. Hebding, « L'édit de Nantes : 
invention de la liberté religieuse ? », Croire aujourd'hui 
n° 44 : 15 février 1998, p. 6-9. Ici, p. 9). 


Même le grand historien J. Delumeau se livre, dans 
une interview accordée à R. Hebding (« Pour un édit 
adapté à la situation actuelle », La Croix-Réforme hors- 
série, p. 81), à une actualisation quelque peu hasardeuse, 
en se fondant sur la notion d'intégrisme : « Par consé- 
quent, le problème de la cohabitation des religions reste 
toujours actuel. Même en France, lorsque les musulmans 
veulent élever une mosquée, cela ne va pas de soi. Nous 
avons donc à nous souvenir de l'Édit de Nantes et à penser 
à un Édit de Nantes adapté à la situation actuelle. 
Qu'étaient les guerres de Religion ? Le heurt entre deux 
intégrismes. Henri IV, avec l'Édit de Nantes, a renvoyé 
ceux-ci aux extrêmes. Il nous faut méditer cet exemple et 
essayer au maximum de marginaliser les intégrismes, ce 
qui ne peut se faire que par la compréhension de l'autre ». 


Aussi est-il piquant de constater que ce n'est pas un 
historien ni un théologien, mais un homme politique, 
M. Rocard, qui met en garde contre des parrallèles hâtifs 
entre 1598 et 1998 : « Je n'aime pas beaucoup appliquer 
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cette thématique que je vous décris à propos de l'Édit de 
Nantes — l'art de faire la paix lorsqu'on est en guerre — aux 
relations entre la communauté française et les pratiquants 
de l'islam installés sur notre territoire. Nous ne sommes 
pas en guerre. (« Edit de Nantes, édit de paix », interview 
par R. Hebding, Réforme n° 2753). 


On fera néanmoins entendre deux voix qui se sont ex- 
primées abondamment au sujet de l'islam en cette année 
1998 et auparavant déjà, celles de P. Joxe et d'É. Trocmé. 


En dépit de son titre, L'Édit de Nantes. Une histoire 
pour aujourd'hui (1998), l'ouvrage de P. Joxe est princi- 
palement historique et ne consacre qu'un seul chapitre 
(ch. XII) à « Comment célébrer l'Édit de Nantes. L'islam 
en France » (pp. 317-341). De plus, ces pages sont princi- 
palement descriptives : organisation mondiale de l'islam 
(pp. 317-320) ; rapports entre l'islam et la France, depuis 
la « tradition orientaliste française » (pp. 320-332) ; « dé- 
nombrement », qui se garde de grossi les chiffres de l'is- 
lam : « Lorsqu'on répète que l'islam est la deuxième reli- 
gion de la France, cela appelle des précisions. On estime 
que 10 % seulement des « musulmans » de France obser- 
vent les cinq pratiques obligatoires de l'islam » (p. 336) ; 
« état des lieux » (pp. 336-338) ; relation de l'expérience 
du CORIF (1989-1993), enfin, qui débouche sur une 
conclusion prudente : « On peut sans doute imaginer 
d'autres initiatives. Elles seront pertinentes si elles ap- 
puient trois démarches : la reconnaissance au sein des fi- 
dèles et par eux d'une authentique autorité religieuse ; 
l'utilisation pleine et entière par les musulmans des lois et 
règlements que leur offre déjà l'organisation actuelle des 
cultes en France ; une aide apportée à l'indépendance des 
musulmans par rapport à leurs pays d'origine en renfor- 
çant leur enracinement en France et en Europe. [...] Faut- 
il pour cela un nouvel Édit de Nantes [...] ? La question 
mérite d'être posée, mais sans doute que, dans ce domaine 
comme dans tant d'autres, l'évolution des mœurs doit pré- 
céder la législation. » (p. 341). À cette dernière phrase, on 
pourrait d'ailleurs objecter que l'Édit de Nantes, quant à 
lui, a précédé l'évolution des mœurs... Dans la conclusion 
de son ouvrage, P. Joxe compare, p. 345, les enfants des 
musulmans aux réformés de 1598 : « Beaucoup se dési- 
rent plus français que nature, plus citoyens que nous, 
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comme ces huguenots qui restaient fidèles à la couronne 
malgré le roi, parce que c'était la France. » Bref, on le 
voit, les parallèles entre l'Édit de Nantes et l'actualité, 
sous-entendus par le titre du livre et annoncés par le 4° de 
couverture, sont tirés trop timidement pour prêter le flanc 
à une évaluation. (Cf. encore id., Réforme, 29 janv.-4 fév. 
1998, « Un Édit de Nantes pour notre temps» (interview 
par CI. Castelnau) ». 


De la même manière, dans La Croix-Réforme (h. Ss., 
p. 78), sous le titre ambitieux « Quatre siècles après, un 
édit pour l'islam ? » (p. 78), un article d'E. Trocmé, après 
avoir brocardé les Français qui « ont quelque peine à pra- 
tiquer la tolérance qu'ils revendiquent », s'attache à un 
problème limité, la solution « de proposer un cursus uni- 
versitaire de théologie musulmane » : « C'est une question 
de courage politique, comme l'a été l'élaboration de l'Édit 
de Nantes en son temps. Face à une opinion peu tolérante, 
l'État doit prendre une initiative assurant la paix civile par 
l'intégration de la communauté musulmane dans notre so- 
Cite: 


VII. CONCLUSION 


Paré, par sa révocation, de vertus que ne lui avaient 
pas nécessairement trouvées les protestants français lors 
de sa signature 87 ans auparavant, l'EÉdit de Nantes, grâce 
notamment aux commémorations de 1985 et de 1998, 
constitue désormais un lieu d'investigation privilégié pour 
qui s'intéresse à l'historiographie de la Réforme. 
L'enquête, même sommaire, que nous avons menée sur les 
productions littéraires françaises de quatre siècles, 
confirme — si besoin était — que, malgré l'affinement de 
certaines questions posées à ce texte lointain (cf. notam- 
ment les travaux de M. Turchetti et le volume Coexister 
dans l'intolérance...), l'histoire ne progresse pas de ma- 
nière linéaire, et que les faits et les motivations des ac- 
teurs de l'extrême fin du XVI‘ s., sans même parler des 
conséquences des premiers, continuent d'être pour nous, 
sinon opaques, du moins ambivalents. Le caractère théma- 
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ique de notre étude montre en effet la persistance, de 
[598 à nos jours, de débats autour de l'intérêt de l'Édit 
Jour les parties prenantes respectives. 


« Connaissance mutilée », comme l'écrivait Paul 
Veyne (Comment on fait l'histoire, Paris, 1971, p. 24), 
‘histoire (en tant qu'écriture) n'est pas l'exhumation d'évé- 
ements bruts qui préexisteraient, mais elle se construit, 
entement et souvent péniblement. Comment s'étonner, 
lès lors, que la présentation de l'Édit dans les media écrits 
Ju dans les manuels scolaires (cf. infra, « Annexe »), 
arde à faire droit aux éléments qui enrichissent notre 
-onnaissance de la genèse et de l'impact de ce texte fonda- 
nental ? 


Matthieu ARNOLD 
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ANNEXE : 


12 VULGARISATION DE L’IMAGE 
DE L’EDIT DE NANTES 
DANS LES MANUELS SCOLAIRES 


La vulgarisation de l'image de la Réforme dans des 
abrégés d'histoire ou dans des manuels scolaires, du XVI: 
au XX° s., a été étudiée dans la quatrième partie de 
l'Historiographie de la Réforme... (pp. 404-482)'. Mais 
ces études ne traitent pas l'Édit de Nantes ; d'autre part, 
elles mettent en œuvre une analyse essentiellement quan- 
titative-sérielle, alors que nous livrons les mots du dis- 
cours des manuels sur l'Édit. 


Il ne nous a pas été possible de procéder à un inven- 
taire systématique de ces manuels ; grâce à l'aide de di- 
vers enseignants et documentalistes”, nous nous sommes 
borné à rassembler une palette de manuels, pour l'ensei- 
gnement primaire et l'enseignement secondaire, allant de 
1930 à 1995. Par ailleurs, il ne nous est pas possible, dans 
le cadre de la présente étude, de nous intéresser à la trans- 
position didactique que ces manuels mettent en œuvre ; à 
supposer que l'on puisse retrouver, pour chacun d'entre 
eux, les textes scientifiques de référence, ce travail pour- 
rait faire l'objet d'une recherche particulière sans nul doute 


1. R. Mallet, « Henri Martin et la Réforme d'après ses histoires de France » 
(pp. 404-416) ; J. Lecuir, « Les représentations de la Réforme (1517-1561) dans les 
abrégés et manuels d'histoire français des XVI‘, XVII: et XVIII: siècles » (pp. 417- 
439) ; Ph. Joutard, « L'image de la Réforme dans les manuels scolaires de la première 
moitié du XIX: siècle » (pp. 440-459) ; R. Ilbert, « L'enseignement de la Réforme et 
des guerres de religion dans les manuels scolaires de la IH° République » (pp. 460- 
471) ; Y. Poutet, « L'enseignement de la Réforme et des guerres de religion dans les 
manuels scolaires édités par une réunion de professeurs » (pp. 472-482). 

2. Nous remercions M"* B. Le Dantec, C.-L. Meyer, B. Wisniewski, et MM. 


J. Schneider et J. Sutter. 
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féconde. Nous nous limiterons donc aux thèmes retenus 
dans les manuels. 


La plupart de ces ouvrages ont pour caractéristique de 
traiter l'Édit de Nantes comme une initiative résultant du 


seul bon vouloir d'Henri IV : 


Primaire 


CE : Cours élémentaire 


Histoire de 
France, -CE;'E;: 
Lavisse-Armand 
Colin, vers 1930, 
p. 102. 


« Henri Quatre 
s'était fait catho- 
lique; mais il 
avait permis aux 
protestants de 
garder leur reli- 
gion, et défendu 
à tout le monde 
de les maltrai- 
ter ». 


Magnard, Histoire 
CMI1-CM2, 1985, 
D'A2ERARAauReE 
naissance. $ 4 : 
Quelles croyances 
et pourquoi les 
guerres de reli- 
gion ? » 


Belles images 
d'histoire, H. 
Géron et A. Ros- 
signol. Ed. Ros- 
signol, —1970, 
lecon 315; CE2: 


« Maintenant 
[après sa conver- 
sion] Henri Qua- 
tre est vraiment 
roi. Par une loi 
(on disait un édit) 
signée à Nantes, 
il oblige les ca- 
tholiques et les 
protestants à 
vivre en paix. 
C'est l'Édit de 
Nantes ». 
Résumé : 

Henri Quatre est 
un roi très coura- 
geux et très ha- 
balle ATISSeRfant 
catholique et 
devient roi de 
France. Il oblige 
les catholiques et 
les protestants à 
se supporter ». 


Nathan, CE, 
1992 p-A101 
« Les guerres de 
religion ». 


CM : Cours Moyen 


Notre Histoire, 
CM, J. Grasser, 
Hachette, 1981, 
P. 73: La 
construction du 
royaume de 
France. 


Tolérant, il pu- 
blie en 1598 l'É- 
dit de Nantes qui 
accorde la liberté 
religieuse aux 
protestants. 


Histoire CM, 
Belin p.57 

« La France dé- 
chirée », Les 
guerres de reli- 
gion et l'Édit de 
Nantes. 


Histoire de 
France CM, P. 
Wirth-Delagrave, 
1981, p. 81 : «La 
réforme et les 
guerres de reli- 
gion ». 


En France, le roi 
Henri IV ramène 
la paix en per- 
mettant aux 
Protestants 
d'exercer libre- 
ment leur reli- 
gion. 


Histoire, cycle 3, 
Magnard, s. d., 
p. Al: <« Lare- 
naissance. Les 
guerres de reli- 
gion ». 
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Plus tard Henri 
IV, par l'Edit de 
Nantes (1598), va 
permettre aux 
protestants de 
pratiquer leur reli- 
gion. La France 
va retrouver la 
paix et la prospé- 
rité.» Résumé : 
Henri IV (1598) 
par l'EÉdit de 
Nantes a rétabli la 


Il [Henri IV] se 
convertit au ca- 
tholicisme et, par 
l'Édit de Nantes 
(1598), rétablit la 
paix intérieure 


Sa sagesse et sa 
modération font 
merveille et lui 
permettent d'im- 
poser la tolérance 
religieuse. En 
1598, il met fin 
aux guerres de 
religion par l'Édit 
de Nantes. 


Par l'Édit de 
Nantes, en 1598, 
il autorise les 
protestants à 
exercer leur reli- 
gion. 


paix reli-gieuse. 


Cf. le livre du maître : La France des origines à 1789 
(= Cycle des approfondissements, t. 2, CM1), Centre ré- 
gional de documentation pédagogique de Lille, 1992 ; 
coll/ Démarches et outils pour la classe.« De François Ier 
à Louis XIII et Richelieu. 


1) La question dans le programme : « Henri IV, le roi- 
pacificateur » Enfin, le 13 avril 1598, l'Édit de Nantes met 
fin aux guerres civiles. La liberté de conscience, l'égalité 
des droits et la liberté de culte en des lieux précis sont ac- 
cordés aux protestants. Mais ce n'est pas tant un acte de 
tolérance que la traduction d'une forme de réalisme poli- 
tique. Henri IV fut-il un roi populaire ? Rien n'est moins 
sûr. Il leva trop d'impôts, tandis que la restauration du 
pouvoir royal et l'Édit de Nantes firent beaucoup de mé- 
contents » (p. 220). 

2) Pistes pour l'organisation de la leçon : Principaux 
points d'ancrage de la leçon : « La reconstruction » : « Le 
rôle d'Henri IV n'en apparaît que plus évident. Le maître 
expliquera que grâce à l'Édit de Nantes, il apaise les es- 
prits » (p. 227). Traces écrites possibles : « C'est Henry IV 
qui mit fin à cette guerre civile. Grâce à l'Édit de Nantes 
(1598), chacun put à nouveau pratiquer sa religion en 
paix » (p. 228). 

(De même que dans les tableaux, c'est nous qui met- 
tons en gras.) 
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Secondaire : collège 


Nathan, 4sréd: 
1992 pAL8s "era 
monarchie fran- 
çaise sous l'ancien 
régime. 


Les Français sont 
las des désordres; 
Henri IV décide 
de mettre fin aux 
troubles en si- 
gnant, à Nantes, 
en 1598, un édit 
accordant aux 
protestants une li- 
berté de conscien- 
ce et une liberté 
limitée du culte. 
PAROI onnt 
[= extrait du disc. 
ausP'ede. Paris. 
7 fév. 1599]) 


Ben SÉAOUSE 
p. 164. Dossier : 
La chrétienté dé- 
chirée. 


La France, après 
la mort d'Henri II, 
en 1559, connaît 
un demi-siècle de 
guerre civile, 
avant que le roi 
Henri IV ne re- 
connaisse pour 
tous la liberté de 
culte par l'Edit de 
Nantes. 


Hatier, histoire- 
géographie, 5°, 
1994, p. 164. 


Mais en 1598, le 
roi de France 
Henri IV signe 
l'Édit de Nantes 
[a 


Istra, Histoire de 
France des ori- 
gines à 1715, 
J.-M. Laporte, 
D. Pain, 1989, 
p. 109. 


Titre du $ : Henri 
IV oblige les 
Français à se ré- 
concilier. « En 
1598, le roi pu- 
blie l'Édit de 
Nantes ». Aide 
mémoire ; 
« Henri IV met 
fin aux guerres 
de religion : il 
fait triompher la 
paix et la tolé- 
rance ». 


Hachette, 5°, éd. 
1995. 


Il signe l'Édit de 
Nantes en 1598 


Nathan, 5°, 1997, 
CHMTOMMECETOYE 
de France au 
XVISSs. 


1EAreïsts'emnt1 en 
p. 161 : Henri IV 
rétablit l'unité du 
royaume et la 
paix religieuse 
par l'Édit de 
Nantes qui tolère 
le culte protes- 
tant. 


Magnard 5e; 


1995, p. 147. 


Activités : Ques- 
tion 3. Henri IV 
pacifie le royau- 
me. [--.] Fin'de 
la p. : Explique 
en un court déve- 
loppement par 
quels moyens 
Henri IV facilite 
lenretounama 
paix.] 


p. 149 [« J'ai ap- 
pris »] : « Henri 
IV GUiPS CET 
converti au ca- 
tholicisme pour 
rester sur son 
trône, met fin au 
conflit avec l'Edit 
de Nantes en 
1598. Il reconnaît 
la liberté reli- 
gieuse ». 


Magnard, 
5°, 1997. 
Activité : La 
France dans la 
tourmente des 


guerres de reli- 
gion. Question, 
PAS Dans 
quel but Henri IV 
ordonne-t-il l'Edit 
de Nantes ? 

p. 153 : Par l'Édit 
de Nantes, il 
[H. IV] confirme 
aux protestants 
une cer-taine li- 
berté du culte 


lé 


Seconde 
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« En 1598, Henri IV impose l'Édit de Nantes qui met 
fin à ces guerres » (Bordas, Histoire 2de, p. 170). 


Le contenu de l'Édit 


Primaire 


CE, Lavisse- 
Armand Colin, 
vers 1930. 


- permission aux 
prot. de « garder 
leur religion »; 

- défense à qui- 
conque de « les 
maltraiter » 


CM, Magnard, 
1985 


- « permettre aux 
prot. de pratiquer 
Mennenre li 
gion » 


CM, P. Wirth- 
Delagrave, 1981 


- permission aux 
prot. « d'exercer 
librement leur re- 
ligion » 


Istra, Hist. de 
France des ori- 
PINS MAT LISE 


J.-M. Laporte, 
D. Pain, 1989 


— < liberté de 
culte, l'accès à 
tous les emplois 
publics et des ga- 
ranties judi- 
ciaires. - Dans 
une centaine de 
“places de sû- 
reté”, les garni- 
sons royales se- 
ront formées 
d'officiers et de 
soldats protes- 
tants ». 


CM, J. Grasser, 
Hachette, 1981 


-  OCtroi, aux 
PEOC RE Ta 


« liberté  reli- 
gieuse » 

(OISE Nathan, 
1992 


- « [...] accorde 
la liberté reli- 
gieuse aux pro- 


testants » 


GES Nathan, 
1985 : Histoire, 
géographie, édu- 
cation civique, 
D28 


- permission aux 
prot. « de prati- 
quer librement 
leur religion » 


L'histoire au 
Cycle Moyen, M. 
et S. Chaulanges- 
Delagrave, 1994, 
p. 64 


[H. IV] « veut 
que les protes- 
tants se sentent en 
sûreté. Par l'Édit 
de Nantes, en 
1598 rImAICur 
donne le droit de 
pratiquer leur re- 
ligion et même 
d'avoir des villes 
fortifiées avec des 
soldats à eux ». 
[Suit un commen- 
taire :] «A cette 
époque, c'était 
quelque chose de 
très hardi : jamais 
encore un roi 
n'avait admis que 
ses sujets aient 
une autre religion 
que la sienne. 
L'Edit de Nantes 
honore Henri IV 
et la France : c'est 
le premier exem- 
ple de tolérance 
religieuse ». 
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Histoire CM, 


Belin 


- document : ex- 
trait de lEdit: 
« Pour qu'il n'y ait 
plus de motif de 
querelles entre 
nos sujets [...] On 
respectera leurs 
maisons et leurs 


Histoire, cycle 3, 
Magnard 


- H. IV. « auto- 
rise les protes- 
tants à exercer 
leur religion »; 


- «Il leur accorde 
des places fortes, 


assemblées. A la 
condition qu'eux- 
mêmes respectent 
notre édit » 

- suit une ques- 
tion : « D'après le 
texte de l'Edit de 
Nantes, quels sont 
les avantages ob- 
tenus par les pro- 
testants ? » 


en particulier la 
ville dem a 
Rochelle.» 


Sauf exception, les manuels scolaires du cycle pri- 
maire restreignent le contenu de l'Édit de Nantes à la « li- 
berté [ou : permission], pour les protestants, de pratiquer 
leur religion ». 


Secondaire collège 


On mentionnera à part un manuel datant de 1970, et 
qui rend compte de manière détaillée et nuancée des dispo- 
sitions de l'Edit (Malet Isaac, Hachette, 4°, 1970 : 7492- 
1789 : La renaissance et les temps modernes. (Henri IV : 
le rétablissement de la paix et de l'absolutisme ; $ 2. L'Édit 
de Nantes, p. 105)) : 


« L'Édit reconnaissait aux protestants le droit de n'être pas ca- 
tholiques. Mais il ne les autorisait à célébrer publiquement leur 
cultes que dans les villes où on le célébrait en 1597 (donc pas à 
Paris) et, en plus, dans deux localités par bailliage. La liberté de 
culte n'était donc reconnue que très partiellement aux protes- 
tants. D'ailleurs ceux-ci devaient payer la dîme au curé. En re- 
vanche, l'Édit leur accordait l'existence de chambres « mi- -par- 
ües », l'égalité avec les catholiques devant la loi, l'accès à tous 
les emplois. Par des articles qui ne figuraient pas dans l'Édit, 
Henri IV concéda de très grands avantages à ses anciens So 
gionnaires : les pasteurs recevraient de l'État un traitement ; 

surtout les protestants pourraient se réunir en assemblées HAE 
rales pour discuter de leurs intérêts, se [p. 106] faire représenter 
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officiellement auprès du roi et même occuper pendant huits ans 
une centaine de places fortes dans le royaume. Ces privilèges 
politiques et militaires laissaient les calvinistes former un État 
dans l'Etat. Grâce à Henri IV, la France donnait l'exemple d'une 
certaine tolérance pour tous les habitants.» [Documents, p. 105 : 
Extraits du préambule ; articles 18 et 22]. 


Les ouvrages restants sont plus sommaires, et l'un 
d'entre eux (Belin, 5°) n'apporte guère d'information com- 
plémentaire par rapport aux manuels du cycle primaire. 


Belin, 4°, 1992 


Hatier, 5°, 1994 


Hachette, 5°, 1994 


Belin, 5°, 1995 


Magnard, 5°, 1995 


liberté de 
culte/religion 

« droit de célé- 
brer le culte, à 
certaines condi- 


tions » 


« liberté de prati- 
quer leur religion 
» + document : 
ÉPLAMENAUINEES 
du : préambule et 
des art. 3 et 6 de 
l'Edit. 


« liberté de prati- 
quer leur culte là 
où il existe des 
protestants » 


reconnaît «pour 
tous la liberté de 
culte» 


« Activités : do- 
cument [étude de 
l'Édit, art. 6, 7 et 
11]. Questions : 
Quelle garantie 
les protestants 
français obtien- 
nent-ils ? En ci- 
tant iemtexte. 
montre que la li- 
berté de culte 
reste limitée. 
Relève sur la 
Came 20 les 
noms de lieux où 
les protestants 
exercent leur 
culte. 


garanties mili- 
taires 

« droit de conser- 
ver une centaine 
de places forti- 
fiées » 


« une centaine de 
place fortes pour 
se protéger » 


égalité devant la 
loi 


« égalité devant 
la loi avec les ca- 
tholiques » + ex- 
trait de l'Édit (art. 
18 et 22) 
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Résumé [« J'ai 
appris »] : «ll 
['Édit] reconnaît 
la liberté reli- 
gieuse ». 


<a IV] 
confirme aux 
protestants une 
certaine liberté 


du culte » 
Commentaire 
CIeSt un 


exemple de tolé- 
rance unique en 
Europe ». 
Activité : 
Questions : Les 
deux religions 
ont-elles exacte- 
ment les mêmes 
droits ? Com- 
ment les guerres 
de religion mena- 
cent-elles un mo- 
ment le pouvoir 
royal? Quelle so- 
lution est trouvée 
amcencontliite 
[doc 016 
p.151: E. de Nan- 
tes, art. 3 et 9] 


« L'Édit [...] au- 
torise le culte 
protestant dans 
un nombre limité 
de villes ». 
Résumé : l'Édit 
« tolère le culte 
protestant ». 
Consignes, à par- 
tir d'extraits de 
l'Édit : « 1. Mon- 
trer que la reli- 
gion catholique 
demeure la reli- 
gion du royaume ; 
[...] 3. Montrer 
que “l'Edit” "de 
Nantes accorde à 
chaque Français 
la liberté de prati- 
quer la religion de 
son choix. 4. Le 
culte protestant 
est-il possible 
partout ? » 


« accord{e] une 
centaine de 
places de sûreté » 


« 144 places 
fortes pour assu- 
rer leur sécurité » 
[renvoi à une 
carte] 


Exercice 
J'étudie l'Edit de 
Nantes [art. 3, 6 
et 11, avec cou- 
pures] 
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Secondaire Lycée 


Là encore, en raison de l'évolution du programme, 
c'est un manuel relativement ancien (Du Moyen Âge aux 
temps modernes, 1328-1715, Bordas, 1965) qui est le plus 
complet : 


« Par l'Édit de Nantes d'avril-mai 1598, Henri IV cherche à ha- 
bituer catholiques et réformés à se tolérer les uns les autres et à 
vivre côte à côte dans un pays réunifié. [...] [Les réformés] 
pourront exercer leur culte librement dans une ville par 
bailliage, et dans les maisons des seigneurs, sauf à Paris. Pour 
les procès opposant catholiques et protestants, seront créées des 
« chambres mi-parties », c'est-à-dire composées pour moitié de 
juges catholiques et protestants. Les réformés se voient en outre 
garantir le libre accès à toutes les fonctions. [p. 189] En garantie 
de l'application de l'édit, ils reçoivent pour huit ans près de cent 
« places de sûreté ». Sans instaurer complètement la liberté de 
conscience, l'Édit de Nantes parviendra à faire régner une li- 
berté rare pour l'époque. Mais il se heurte à bien des résis- 
tances : Henri IV ne parvient qu'à grand-peine à le faire enregis- 
trer par les Parlements. » (p. 189s. La p. 191 présente de larges 
extraits du discours d'Henri IV devant le parlement de Paris). 


Les manuels de seconde encore en usage, en tant qu'ils 
traitent Louis XIV et l'absolutisme, ne peuvent que rensei- 
gner indirectement sur le contenu de l'Édit révoqué en 
1685 (sur 13 manuels consultés, toutefois, sept ne conte- 
naient pas la moindre référence à l'Édit de Nantes) : 


tan Nathan SM Hachétte MEPa tie re MEMa tite re "Breal 1996; 
ID 160 dE NColl1995;p:134 1990, p. 26 1996 PS2 p 156 
Marseille, p. 
144 
lénri de «[...]l'Édit «[...]l'Édit «[le] mil- «f...]l'Édit «[...] de- 
zarre [...] de Nantes de Nantes lion de pro- de Nantes puis la revo- 
orde des qui [...] ac- qui laissait testants aux- de 1598 leur cation de 
cessions cordait aux aux protes- quels l'Édit accord{ai]lt l'Edit de 
_protes- protestants tants la li- de Nantes la liberté re- Nantes [...], 
S ». la liberté de berté de pra- de 1598 a ligieuse ». la liberté de 
conscience tiquer leur pro-mis la conscience 
et la liberté culte et leur liberté reli- etiderculte 
de culte ». offrait des gieuse ». n'est plus 
avantages garantie aux 
politiques PROMESSE 
tels que celui tants ». 


de pouvoir 
posséder des 
pllarc. es 
fortes ». 
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FALLAIT-IL CÉLÉBRER 
L’EDIT DE NANTES ? 


Le premier semestre 1998 a été marqué par la commé- 
moration du quatrième centenaire de l'Édit de Nantes, of- 
ficiellement lancée, le 18 février, par une grande cérémo- 
nie à l'Unesco, présidée par Federico Mayor et Jacques 
Chirac. On peut être frappé par le nombre d'ouvrages de 
statut fort divers publiés sur la question, et par le battage 
médiatique qui a touché l'ensemble de la presse nationale, 
régionale voire locale, écrite, radiophonique et audiovi- 
suelle, tout aussi bien spécialisée peu ou prou dans l'his- 
toire, la culture ou la religion, que généraliste. Il est vrai 
que Henri IV est un personnage historique populaire parce 
qu'il anticipe et résume plusieurs figures dont la mémoire, 
même récente, de nos contemporains demeure hantée : le 
général victorieux qui apporte la paix en se présentant 
comme le père de la nation et le réformateur de l'État, 
l'homme providentiel venu sauver la France qui se perdait 
dans la collaboration avec l'occupant espagnol et menaçait 
de sombrer tout à fait dans le chaos des guerres civiles, 
l'homme au-dessus des partis confessionnels et pour qui 
seul le bien du pays comptait... 

Face à cela, le spécialiste de l'histoire du XVI: siècle 
demeure perplexe et partagé : doit-il se réjouir de l'intérêt 
manifesté pour des questions qui lui sont chères, ou dé- 
plorer les contresens calamiteux qu'il voit commettre à 
leur propos ? Va-t-il, vaincu par la force de persuasion des 
media, se réfugier dans sa tour d'érudition aux reflets jau- 
nissants de l'ivoire, ou prendre le risque de saisir toutes les 
occasions qu'on lui laisse pour tenter d'aller au bout de sa 
vocation enseignante, le combat fût-1l perdu d'avance ? 


Disons-le tout net : il ne retrouve guère ce qu'il connaît 
du passé dans ce qu'il entend dire du « bon roi Henri » et 
de son édit. Car, contrairement à ce qu'on pourrait sponta- 
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nément croire, les commémorations ne sont pas le do- 
maine des historiens. En effet, l'étymologie est là pour 
nous le rappeler, elles relèvent de la mémoire — et même 
de la mémoire collective — et non de l'histoire. Une com- 
mémoration n'a pas de fait pour visée la restitution du 
passé tel qu'en lui-même (ni même, plus modestement, tel 
que la recherche historique la plus récente l'a redécou- 
vert... avant que de nouveaux travaux n'en modifient 
notre vision), mais bien plutôt la reconstruction d'un évé- 
nement fondateur qui prendrait sens pour aujourd'hui. 
Jean Tartier l'exprimait fort bien, le soir du 18 février : 
« Faire mémoire, avoir le devoir de mémoire comme on le 
dit souvent, n'est en fait pas ressasser le passé mais plutôt, 
par le compromis acquis et les surprises de la rencontre, 
savoir le dépasser et savoir surtout l'actualiser'. » 


L'historien est capable de comprendre ce phénomène 
d'« actualisation » du passé, dès lors qu'il en fait un objet 
d'histoire en soi. Étudiant les commémorations successives 
de la Révolution française en 1889, 1939 et 1989, Pascal 
Ory a pu noter avec finesse qu'« on n'attend pas de la mé- 
moire une vérité du passé mais une véracité du présent” ». 
Pour celle qui nous concerne, le processus est identique : 
la société française sinon la nation de 1998 a tenté de 
changer le texte et le geste de 1598 afin de se célébrer elle- 
même. Et certains historiens lui ont apporté leur concours. 
Au premier rang d'entre eux, Jean Delumeau, spécialiste 
incontesté en France actuellement de l'histoire des mentali- 
tés religieuses à l'époque moderne, et qui a accepté la 
fonction de président du Comité national de la 
Commémoration de l'Édit de Nantes. Sur les ondes, les 
écrans et dans les colonnes des journaux, il n'a cessé d'in- 
sister sur la dimension tout à la fois novatrice et nationale 
de l'événement de 1598. À la demande du ministre délé- 
guée à l'enseignement scolaire, Ségolène Royal, il a syn- 
thétisé ses prises de position dans un court texte, paru dans 
le Bulletin officiel de l'Éducation nationale du 9 avril : la 
note qui le précédait, signée par Claude Allègre et 
Ségolène Royal, en recommandait la lecture attentive à 


1. Le texte des interventions successives lors de la soirée du 18 février 1998 est 
reproduit dans La Documentation catholique, 2178, 15 mars 1998, p. 275-282. 

2. Pascal Ory, Une Nation pour mémoire. 1889, 1939, 1989, trois jubilés révolu- 
tionnaires, Paris, Presses de la Fondation nationale des Sciences politiques, 1992, p. 8. 
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tous les enseignants de collège et de lycée, en Histoire- 
Géographie, Education civique et Lettres, afin qu'ils en ti- 
rent la matière d'une réflexion à mener avec leurs élèves. 


Le texte de Jean Delumeau éclaire bien la manière 
dont la commémoration du « Quadricentenaire » (en 1989 
ne parlait-on pas, absolument, du « Bicentenaire » ?) peut 
influencer la lecture de l'édit de Nantes : en 1598, 
Henri IV aurait osé un geste inédit, fondant l'exception 
française, séparant après 40 ans de guerres civiles pour le 
fait de la religion, le domaine politique du domaine reli- 
gieux, puisqu'il permettait à ses sujets de ne pas professer 
nécessairement la même religion que lui. Certes, ne peut 
que nuancer Jean Delumeau, seules les confessions chré- 
tiennes étaient encore concernées, les juifs n'étaient pas 
officiellement reconnus en tant qu'adeptes d'une autre reli- 
gion, l’islam demeurait le repoussoir absolu. Mais, nous 
explique le grand historien, un processus était en cours, 
qui aboutirait en août 1789 à la Déclaration des Droits de 
l'Homme, puis à l'émancipation des protestants et des juifs 
français, enfin aux lois laïques des années 1880 et de 
1905, qui assuraient, et assurent encore aujourd'hui, la li- 
berté de toutes les opinions, « même religieuses », par 
l'inscription de celles-ci dans la sphère privée, l'espace pu- 
blic ne devant plus jamais être troublé par elles, comme 
l'indiquait, dès août 1789, l'article 10 de la Déclaration 
des Droits de l'Homme et du Citoyen. 


Henri IV aurait donc posé un geste politique coura- 
geux, risqué aussi, Car partout ailleurs en Europe régnait 
le principe « cujus regio, ejus religio » qui subordonne la 
religion des sujets à la religion officielle de chaque État, 
fixée par le pouvoir en place. L' Édit de Nantes était même 
si peu inscrit dans les mentalités de l'époque que 
Louis XIV, reniant l'œuvre de son grand-père Henri IV, 
avait fini par le révoquer purement et simplement en 
1685, imposant à nouveau sa religion personnelle à l'en- 
semble de ses sujets. Mais pendant 87 ans les Français 
avaient pu goûter les fruits de la coexistence pacifique of- 
ficielle des opinions différentes dans un même Etat, et en 
retenir quelques leçons. 

Dès avant 1789, la France aurait donc tenu dans l'his- 
toire du progrès politique et moral de l'humanité le rôle 
qui fait sa légitime fierté. On saisira combien, mais cela 
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demeure implicite dans le discours commémoratif, la cé- 
lébration de l'édit de Nantes peut rassembler les Français 
trop souvent désunis — et cela au contraire des grandes 
commémorations des dix dernières années, le Millénaire 
capétien en 1987 ou le Baptême de Clovis en 1996 (trop 
« de droite »), le Bicentenaire en 1989 (trop « de 
gauche »). Car Henri IV, dans l'imaginaire de nos contem- 
porains, est certes un monarque, grand-père de 
Louis XIV, on ne le redira jamais assez, ancêtre, donc, de 
Louis XVI, Louis XVIII, Charles X, Louis-Philippe, et de 
tous les actuels prétendants au trône de France, mais c'est 
aussi une figure très populaire de notre Panthéon national, 
un prince proche du peuple, attentif au bien-être matériel 
et spirituel de ses sujets (la paix pour tous, la liberté de 
conscience pour les protestants, la poule au pot chaque di- 
manche dans toutes les campagnes...). Oui, avec l'édit de 
Nantes tel qu'on le commémore, voici alors une valeur 
éminemment « de gauche » (la tolérance, la laïcité même) 
défendue par la monarchie, le pouvoir fort, ce roi de 
France décidément vrai précurseur des droit de l'homme 
et de la laïcité à la française ! Bref, Henri IV qui mit un 
terme aux guerres de Religion, ces guerres civiles qui en- 
sanglantèrent la France pendant près de 40 ans, est encore 
aujourd'hui un rassembleur de premier ordre. Les poli- 
tiques ne s'y sont d'ailleurs pas trompés, eux qui depuis la 
publication, en 1994, du Henri IV de François Bayrou (le 
livre d'« histoire » moderne qui s'est sans doute le plus 
vendu en France durant la décennie 90) ont cherché à ré- 
cupérer à leur profit une partie au moins de la charge posi- 
tive du personnage. Si l'ancien ministre de l'Éducation na- 
tionale des gouvernements Balladur puis Juppé a voulu se 
présenter aux Français comme un nouvel Henri IV, 
homme du Sud-Ouest centriste et démocrate, quoique fort 
au besoin (n'a-t-1l pas créé « Force démocrate » ?), Michel 
Rocard, dans sa longue préface à l'édition du texte de 
l'Édit de Nantes, « L'art de la paix »*, a tenté de rappeler 
aux électeurs ses grandes qualités personnelles de média- 
teur et de pacificateur (en Nouvelle-Calédonie), cependant 
que Pierre Joxe, considérant en l'édit de Nantes avant tout 


3. Éd. Flammarion. Le sous-titre est : « Le roi libre ». On a annoncé 200 000 
exemplaires vendus avant le passage en édition de poche. 


4. Éd. Atlantica. C'est Janine Garrisson qui a éd. le texte de l'édit de Nantes. 
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« une histoire pour aujourd'hui »°, proposait une réflexion 
sur l'Europe d'aujourd'hui, où les conflits religieux parais- 
sent encore insolubles, si ce n'est en Irlande, mais aussi 
sur la France de demain, où il faudrait bien, selon lui, que 
la communauté musulmane trouve enfin à s'intégrer dans 
le cadre d'une laïcité ouverte et généreuse. Là où l'absolu- 
tisme d'Ancien Régime endiguait en tolérant, la 
République, demandait l'ancien ministre de l'Intérieur — et 
donc des cultes —, ne pourrait-elle pas, grâce à ses valeurs 
démocratiques, respecter en intégrant ? 


Œuvrer en faveur de l'actualisation du passé est bien 
plus facile à un homme d'État ou d'Église qu'à un histo- 
rien, partagé nécessairement entre l'exigence scientifique 
de rendre compte le plus fidèlement possible du passé 
dans sa complexité et son altérité irrémédiable, et le souci 
de faire tout de même présent ce passé dont il ne peut 
s'empêcher de penser qu'il conserve quelque sens pour au- 
jourd'hui (sinon, l'étudierait-il ? N'a-t-on pas là toute la 
distance qui sépare l'histoire de l'érudition, simple collec- 
tionneuse de faits lointains et révolus ?). Le texte de Jean 
Delumeau du 9 avril laissait percevoir cette difficulté, à 
travers des formules et expressions comme « en quelque 
sorte », « annonce », « nous font penser aujourd'hui à... », 
etc. Sachant que la commémoration irait de toutes les ma- 
nières son train sans moi, J'ai eu davantage le souci, dans 
le chapitre introductif d'un livre récent", de présenter 
« l'Édit de Nantes sans contresens », sans concession donc 
à l'entreprise de mémoire nationale. Je voudrais ici main- 
tenir quelques garde-fou, rappeler la vérité d'un passé 
qu'on n'a, on vient de le suggérer, que trop tendance à 
idéaliser — en le gauchissant du même coup, et donc reve- 
nir sur ce que la recherche historique récente nous permet 
de savoir, avec quelque certitude, sur l'Édit de Nantes. 


Certes, l'Édit de Nantes a assuré aux réformés du 
royaume une liberté de conscience totale dans l'esprit de 
l'époque (c'est-à-dire qu'en aucune manière on ne devait 
plus les astreindre à participer personnellement aux rites 


5. Éd. Hachette. Ma collaboration personnelle à cet ouvrage a concerné l'infor- 
mation historique, sur les XVI--XVIIF siècles, fondement qui se devait d'être sûr de 
la réflexion de l'auteur, inscrite elle dans la période très contemporaine. 

6. L'Édit de Nantes. Une histoire européenne de la tolérance du XVI: au 
XX: siècle, Le Livre de Poche, « Références — Inédit ». 
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catholiques : si les fêtes devaient être chômées, c'était 
dans un esprit assez semblable à celui qui décrète fériées, 
dans la France laïque et républicaine, l'Ascension, voire 
l'Assomption, alors même que la seconde fête est spécifi- 
quement catholique et non simplement chrétienne). Et il 
s'agissait là d'un acquis considérable — même si ce n'était 
pas une première en France ni dans le reste de l'Europe. 
Pourtant, en matière de droits plus positifs, l'édit de 1598 
demeurait dans la logique de l'Ancien Régime, bien plus 
éloignée de la nôtre que le discours commémoratif ne 
consent souvent à le dire. 


I1 faut, en effet, se rappeler que dans la société 
d'Ancien Régime l'individu n'a de droits qu'en tant qu'il 
appartient à une communauté. Autrement dit, les droits 
individuels sont inconnus, seuls existent les privilèges des 
« COrps », ces communautés si variées qui constituent le 
royaume : paroisses, métiers, quartiers, villes, provinces, 
confréries, cours et conseils, etc., jusqu'aux trois 
« ordres », clergé, noblesse et « tiers état ». Chacune de 
ces communautés est régie par des règles spéciales, les 
« privilèges », ou lois particulières, en latin « privatae 
leges », et le statut juridique de chaque sujet du roi est di- 
rectement lié à son appartenance à tel et tel ou tel corps, 
état ou ordre du royaume”. 


C'est dans ce cadre juridique précis qu'en 1598 les ré- 
formés du royaume, constitués par décision royale en une 
sorte de « quart état » ou encore d'« ordre protestant »", 
sont dotés de privilèges, parmi lesquels une liberté de 
culte, réelle mais limitée. Car le culte protestant ne peut 
être célébré n'importe où dans le royaume, au contraire du 
culte catholique que la monarchie désire voire restauré 
partout. Pire : ce culte réformé est cantonné dans les fau- 
bourgs des villes où il est autorisé, et il est interdit formel- 
lement en présence de la personne royale, présence vir- 
tuelle, symbolique et institutionnelle à Paris et sa 
banlieue, présence effective à la cour et aux armées. 


7. Même le « tiers état » possède un privilège, et non le moindre : celui de... tra- 
vailler. Au XVIII: siècle, une fraction importante de la noblesse le lui enviait, d'où 
son combat contre les règles trop strictes de dérogeance (travailler entraînait une 
perte, parfois définitive, de la condition de noble). 

8. C'est Roland Mousnier qui, en 1964, a le premier parlé de « l'ordre protestant » : 


L'Assassinat d'Henri IV, Gallimard, « Les Trente Journées qui ont fait la France », 
pp. 129-132. 
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De même, l'égalité civile proclamée avec les catho- 
liques ne nous paraît absolue que sur le papier : : la liberté 
d'enseignement, parce qu ‘elle est assimilée à la liberté de 
culte, connaît les mêmes limites que celle-ci ; quant au 
privilège judiciaire, qui prétend assurer aux protestants 
une justice impartiale en dernière instance du moins, par 
l'instauration dans les parlements de « chambres mi- 
parties », 1l paraît lui aussi bien restreint : non seulement 
tous les parlements ne sont pas concernés, non seulement 
celui de Paris, le principal, a si bien résisté que sa 
« chambre de l'édit » n'a jamais compté plus d'un protes- 
tant, sur dix-sept juges, mais même dans le cas des véri- 
tables « chambres mi-parties » la différence est nette avec 
les catholiques : ceux-ci ne sont jugés que par des magis- 
trats de leur confession, alors que les protestants, au 
mieux, le sont par 50 % de leurs coreligionnaires. 

De même, les privilèges militaire et politique des pro- 
testants (au premier chef les fameuses places de sûreté) ne 
sont dus qu'à la pure grâce du roi, qui peut donc les sup- 
primer quand 1l le souhaite (c'est pourquoi ils ne figurent 
pas dans l'édit principal mais font l'objet de documents 
annexes). Or, même si Henri IV est un ancien protestant, 
qui a été le protecteur officiel des Églises réformées de 
France, en 1598 s'il se veut pacificateur, 1l ne se montre en 
aucun cas neutre face aux confessions rivales. Dans le 
préambule de l'Édit de Nantes, il insiste au contraire sur 
son caractère de roi sacré, très chrétien, manifestement ca- 
tholique, déplorant les dissensions de ses sujets et s'en re- 
mettant à la grâce de Dieu, à qui rien n'est impossible, 
pour refaire l'unité religieuse des Français, au sein d'une 
Église catholique française, gallicane peut-être au mieux à 
la manière dont est anglicane l'Église d'Angleterre. Dans 
la bataille qu'il a menée pour faire accepter l'édit par des 
parlementaires qui le trouvaient trop favorables aux pro- 
testants, il a insisté sur son élection divine, se présentant 
comme le nouveau roi David qui doit être obéi du seul fait 
de son élection et de son onction. Et 1l n'est pas faux de 
voir dans l'Édit de Nantes un jalon important de l'histoire 
de l'absolutisme de droit divin en France. Loin de l'image 
d'Épinal du « bon roi Henri », si débonnaire, Henri IV, 
que ses contemporains et leurs successeurs n'appelaient 
jamais que « Henri le Grand », premier roi Bourbon, 
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apparaît en cela comme le digne grand-père de 
Louis XIV, si on accepte cette vision rétrospective des 
choses. Disons-le même, c'est parce qu'il a joui d'une au- 
torité restaurée, au fondement religieux indéniable (en un 
temps où, trop d'historiens aujourd'hui le négligent, les 
domaines politique et religieux étaient inextricables), que 
Henri IV a pu assurer la coexistence confessionnelle paci- 
fique de ses sujets. Trente à quarante ans plus tôt, 
Catherine de Médicis et son chancelier, Michel de 
L'Hospital, n'avaient pas eu d'autre ligne politique, et eux 
aussi avaient saisi que cela supposait une réaffirmation de 
l'absolutisme royal de droit divin, mais celle-ci n'avait pas 
pu alors être réalisée, et leur politique avait échoué, 
comme on le sait. 


Dernier argument allant à l'encontre de l'idée d'un Édit 
de Nantes, texte fondateur de la laïcité : on doit, au 
contraire, le lire comme un texte visant à l'endiguement 
du protestantisme dans le royaume. Non seulement, la li- 
berté de culte est limitée, mais elle ne peut plus être éten- 
due à l'avenir, alors que le catholicisme, redisons-le, a 
partout droit de cité. Le protestantisme français, en 1598, 
a cessé de s'étendre comme une marée montante ; l'eau 
prisonnière s'évapore.. certes très lentement, maïs sa dis- 
parition, son « extirpation » du royaume de France, 
comme on le dit alors, est inexoralement programmée, à 
plus ou moins long terme. On a ainsi pu dire que l'Édit de 
Nantes comportait déjà en lui les conditions de sa révoca- 
üon. Et en 1685, Louis XIV pouvait se croire fidèle non 
seulement à la lettre mais encore à l'esprit de la loi de son 
grand-père. 

À ce titre, l'article 13 de l'Édit de Nantes semble Signi- 
ficatif : « Défendons très expressément à ceux de ladite 
religion faire aucun exercice d'icelle fors qu'ès lieux 
[= sinon dans les lieux] permis et octroyés par le présent 
édit. » Telle est la logique de l'absolutisme de droit divin, 
unanimiste au fond : est interdit tout ce que la loi ne per- 
met pas. Donc la porte est verrouillée à la diversité. On est 
aux antipodes de la logique actuelle, déjà présente dans 
l'article 5 de la déclaration des Droits de l'Homme d'août 
1789 : « ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être 
empêché. » Logique, cette fois, de la citoyenneté qui auto- 
rise tout ce qui n'est pas interdit par la loi, donc qui favo- 
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rise la pluralité des attitudes et des opinions dans le cadre 
du respect de la loi. 


Peut-être, on s'en rend compte, est-il possible de dire 
que l'Édit de Nantes participe de la préhistoire de la laï- 
cité, mais certainement pas qu'elle relève de son histoire. 
Et la distinction, trop souvent omise, paraît très impor- 
tante à l'historien. Car au jeu de qui précède et annonce 
quoi, c'est trop souvent l'anachronisme qui préside, le pire 
des péchés de l'historien aimait à dire Lucien Febvre. 


Enfin, l'Édit de Nantes permet aussi de déterminer ra- 
pidement ce qu'est vraiment la tolérance, même si ce mot 
n'y figure pas. Et pour cause : la tolérance n'est, pour 
Henri IV et ses contemporains, qu'un pis-aller, l'accepta- 
tion d'un mal qu'on ne peut empêcher. Il s'agit de prendre 
la mesure du temps, et de s'adapter vaille que vaille à des 
conditions toutes déplorables qu'elles sont ! Le préambule 
de l'édit, au nom de Henri IV, ne dit pas autre chose : le 
passé récent, y rappelle le roi, a vu l'échec de toutes les 
solutions, douces, rigoureuses, voire violentes, pour rame- 
ner les protestants dans le giron catholique. Pour finir, on 
a eu en France 36 ans de guerres civiles, au cours des- 
quelles la monarchie et l'unité nationale ont failli dispa- 
raître. Vraiment, à vue humaine, le protestantisme est, en 
France, un mal indélogeable. Seule la toute puissance de 
Dieu pourrait y remédier, ce qui rendrait ipso facto l'édit 
caduque, mais les voies du Seigneur sont impénétrables et 
nul ne peut dire si ce sera dans un an ou dans un siècle. En 
attendant, il faut bien vivre. Supporter. Et tenter d'endi- 
guer. 

C'est cela tolérer en 1598, et rien que cela. 


En ce sens, la tolérance va bien de pair avec l'hostilité 
aux idées et aux croyances des autres : ne les qualifie-t-on 
pas dans l'Édit de Nantes de « prétendues réformées », ce 
qui est une manière de les disqualifier : la « RPR » voit 
son message religieux invalidé, et le pouvoir royal, tout 
tolérant qu'il est, n'affirme rien moins qu'il n'est de véri- 
table réforme religieuse que catholique”. Autrement dit, la 


9. On n'a pas assez remarqué que les textes parlementaires français sur les 
« sectes » usent d'une désignation similaires à propos de ces dernières : les « groupes 
pseudo-religieux ». Loin d'être une définition objective, il ne s'agit là aussi que d'une 
négation du discours que l'autre tient sur soi — ce qui révèle sans doute un manque de 
réflexion sur sa nature réelle. 
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tolérance n'est qu'une facette de l'intolérance. Irai-je plus 
loin en parlant d'une « tolérance intolérante » ? 


La formule serait assurément « politiquement incor- 
recte ». Car avec cette tolérance par nature intolérante, nul 
doute qu'il faudrait en finir. Et au plus vite. Un tel propos 
ne peut qu'entraîner quelque perplexité : s'inscrit-il dans 
ces inquiétantes réactions de frilosité, voire de peurs, 
même de haines, qui s'affichent de plus en plus ouverte- 
ment aujourd'hui ? Car, face au processus de construction 
européenne qui, peu à peu, tend à faire des nations l'équi- 
valent de grandes régions aux frontières perméables et à la 
souveraineté de plus en plus partagée, face à cette mon- 
dialisation des échanges qui nous rend tous étroitement 
solidaires, voire tributaires les uns des autres, même si des 
milliers de kilomètres nous séparent, face à la constitution 
d'un réseau mondial de communications qui rend plus 
vive la confrontation avec des croyances, des opinions et 
des cultures dont l'altérité irréductible est d'autant plus 
marquée qu'elles paraissent investir notre vie quotidienne 
(songeons à la difficile question de la mise en place d'une 
censure sur internet), combien sont grandes les tentations 
de repli sur soi, d'exclusion des étrangers, de brimades à 
l'encontre de ceux qui sont ici tout en demeurant diffé- 
rents, d'affirmation en faveur d'une préférence nécessaire 
envers le semblable, l'identique, le clone. 


Or, 1l est à craindre que trop de nos contemporains, de 
nos compatriotes, ne cèdent à ces tentations d'autant plus 
volontiers que le discours qu'on leur oppose, et qui place 
la tolérance si haut, comme la vertu suprême, en reste au 
niveau des slogans faciles et de déclarations de principe 
certes pleines de bonnes intentions mais sonnant souvent 
creux. La tolérance, en effet, prônée dans l'abstrait, n'est 
souvent, dans ses mises en œuvres concrètes, qu'une into- 
lérance atténuée, tempérée — ce qui, par contre-coup, peut 
pour certains justifier le principe même de l'intolérance. 
Tout ne serait, au fond, qu'une question de degrés, et on 
sait combien il est difficile dans le domaine éthique de 
fixer une limite sur de telles bases. Au cas par cas, tout 
peut être justifié, fût-ce au prix d'une mauvaise foi incons- 
ciente. 


Célébrer l'Édit de Nantes s'imposait donc, dans la me- 
sure où cela permettait aux historiens de présenter aux 
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Français des éléments susceptibles d'ouvrir opportuné- 
ment un véritable débat citoyen sur la tolérance — et ses 
bornes, l'intolérable. On peut se demander toutefois s'il 
n'aurait pas été préférable de regrouper les commémora- 
tions de l'année 1998, puisque les principales d'entre elles 
touchaient à ces matières : cinquantième anniversaire 
de la Déclaration universelle des Droits de l'Homme, 
cinquantième anniversaire de la fondation de l'État israé- 
lien, centenaire de l'Affaire Dreyfus, avec le fameux 
« J'accuse » de Zola, cent-cinquantenaire de la révolution 
de 1848, qui a inscrit la fraternité dans notre devise natio- 
nale, et même cent-cinquantenaire de l'abolition définitive 
de l'esclavage, bicentenaire d'une campagne d'Égypte 
marquée par ses préoccupations scientifiques de décou- 
verte d'une civilisation étrange et étrangère, si différente 
du monde gréco-latin dont l'Europe est et se sentait alors 
particulièrement issue... Un tel dispositif aurait permis au 
travail d'actualisation du passé de se faire, sans que pour 
autant le passé fût nécessairement gauchi, car il aurait été 
plus clair pour tous que le passé était l'occasion plus que 
le sujet du débat ainsi ouvert. Le rôle des historiens aurait 
gagné en cohérence ce qu'il aurait sans doute perdu en im- 
portance : lequel d'entre eux l'aurait-1il regretté ? 


Thierry WANEGFFLELEN 
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Une dogmatique sans dogme : 
L’impertinente pertinence de Tillich 


Paul Tillich, Dogmatique : cours donné à Marbourg en 1925. 
Traduction de Paul Asselin et de Lucien Pelletier. Introduction de Jean 
Richard. Les Éditions du Cerf/Éditions Labor et Fides/Les Presses de 
l’Université Laval, [Paris/Genève/Québec] 1997. FF 230. 437 pages. 


Incomparable, Paul Tillich (1886-1965) l’a toujours été. Il devient 
incontournable depuis qu’alentour de sa pensée surgissent des témoins 
qui y sont d'autant plus sensibles qu’ils n’ont pas été de ses disciples et 
qu’en revanche, au fil des ans, ceux qui se targuaient d’en être appa- 
raissent pour la plupart comme autant de faux témoins. Incomparable, 
cette pensée est d’autant plus incontournable qu’on prend au sérieux 
l’enjeu théologique de notre époque. Une époque à la fois victime de 
son passé et porteuse d’un avenir qu’elle ne connaîtra pas davantage 
que Moïse n’a connu la Terre promise. 

Sans doute, Tillich aura toujours ses réticents, ses réfractaires ou 
ses détracteurs. Mais c’est de plus en plus volontiers qu’on tire profit 
du fait que son œuvre, répartie sur deux continents et transposée d’une 
langue dans une autre, plonge ses racines dans le terreau allemand et 
porte des fruits d’une saveur inattendue : ils ne sont pas tout à fait amé- 
ricains ; ils ne sont pas non plus tout à fait allemands. En Amérique, 
Tillich est devenu encore plus protestant qu’il n’aurait pu l’être en 
Allemagne. Je veux dire : protestant comme les catholiques aimeraient 
qu’on le soit et, donc, chrétien comme les incroyants aimeraient qu’on 
le soit. En Amérique, Tillich devient une exception : la théologie 
tombe dans le domaine public, celui de la foi. Un domaine que Tillich, 
en se devançant lui-même, sans parler de ses confères, a déjà sondé en 
1925, et qui l’amène à livrer ce diagnostic sans complaisance : « La 
conscience religieuse devient un état particulier d’espèce psychique ou 
sociale ; la révélation, un événement à part, ce qui ne Va pas sans pro- 
blèmes ; le christianisme, une religion parmi d’autres ; et Dieu, un 
objet dont on peut douter. Voilà la situation [... :] la dogmatique ne 
peut se définir aujourd’hui comme une affaire interne à la religion ou à 
l’Église ; sauf à devenir superflue, et on s’en passera (p. 6-7) ». On de- 
vine sans peine à qui il pensait. 

: * *% * 


Il n'empêche, comme Karl Barth (1886-1968), Tillich avait dû fuir 
l’ Allemagne ; il avait dû en plus trouver refuge dans une autre langue 
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et, péniblement (il avait quarante-sept ans), s’y soumettre, ne serait-ce 
que pour mieux l’apprivoiser aux subtilités de sa propre pensée. Une 
pensée profondément marquée par la guerre de 14-18, il ne faut jamais 
l'oublier. Mais aussi passablement désabusée tant par l’héritage bour- 
geois du protestantisme que par le romantisme de l’enracinement dans 
un terroir. Et, il en est convaincu, qui doit pouvoir s’engager à la pro- 
motion d’une espérance dont seul le socialisme lui apparaît alors 
comme porteur. Mais c’est un socialisme plus spirituel que religieux ou 
idéologique. Tillich est déjà ailleurs. Autour de lui, on parle d’église, 
lui, de monde ; de tradition, lui, de culture ; ni fidéiste ni rationaliste, 1l 
remplace l’absurde par le paradoxe. Il est au confluent de plusieurs 
courants d’idées (dont l’existentialisme naissant) qui, si l’on peut dire, 
se saluent sans pour autant trop se parler. Adolf von Harnack (1851- 
1930) n’est pas encore mort, mais, comblé d’honneur, c’est tout de 
même un survivant de ce dix-neuvième siècle qu’il n’a jamais quitté. 
Tillich en parle. Parmi ses contemporains, il cite également Friedrich 
Gogarten (1887-1967) ou Emil Brunner (1889-1966). Mais non Albert 
Schweitzer (1875-1965). Et non plus Martin Heidegger (1889-1976). 
Également en poste à Marbourg, ce dernier n’a pas encore publié son 
Sein und Zeit, ni empreint de sa marque le paysage lexical de la philo- 
sophie ou — à travers Rudolf Bultmann (1884-1976) qui, resté à 
Marbourg, donnera cependant un souffle nouveau aux études néotesta- 
mentaires — celui de la théologie 

En revanche, dès la première phrase de l’introduction à sa 
Dogmatique, Tillich se réfère à Nietzsche (1844-1900) qu'il cite 
presque aussi souvent que Luther alors que Calvin ne l’est guère 
qu’une seule fois. Et, bien sûr, il cite Barth. Lequel, s’il a déjà publié 
son Ræmerbrief, Va aussitôt se détacher de la tutelle de Kierkegaard et 
manifestement donner à sa dogmatique une allure plus kirchliche que 
christliche, centrée sur l’église ou le monde de la Bible plutôt que sur 
le monde et la pensée contemporaine. 

Et, c’est déjà une évidence, la pensée de Tillich est, d'emblée, aux 
antipodes de celle de Barth qui — en Suisse et sous le couvert d’une tra- 
dition religieuse que rien n’est cependant venu rompre — se retrouve en 
somme chez lui, et qu’au demeurant, avant comme après son exode, 
Tillich ne manque pas d’épingler dès qu’il en a l’occasion. Il a pourtant 
viré sa cuti : il ne jette pas le bébé avec l’eau du bain ; et s’il est plutôt 
libéral par comparaison avec Barth et s’en distingue particulièrement, 
c’est sur un point qui ne doit cependant pas induire en erreur : sa 
Dogmatique n’est pas truffée de citations ni même de citations bi- 
bliques. La révélation biblique, Tillich en retient la phrase, non les 
mots. Parce que la révélation biblique ne se résout pas pour lui à une 
simple affaire de mots, il n’en sacralise pas la lettre. Cela équivaudrait 
à ravaler la Bible au rang de lettre morte. Et là est également la raison 
pour laquelle, s’agissant de la trinité ou des deux natures du Christ, il 
en rejette le dogme pétrifié, mais pas la valeur symbolique. 

Aux antipodes de Barth, il en partage l’engagement socialiste, de 
même qu'il n’apprécie guère le libéralisme de Trœltsch (1865-1823) ou 
celui de Schleiermacher (1768-1834), dont il partage pourtant l’engoue- 
ment de l’un comme de l’autre pour la culture. Tillich n’est pas un théo- 
logien du sentiment religieux, mais, quoi qu’on en pense par comparai- 
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son avec Barth, c’est un théologien de la phénoménalité du religieux, 
c'est-à-dire de la révélation, d’autant qu’une révélation surnaturelle en 
dehors de toute révélation naturelle serait pour lui en contradiction avec 
elle-même. Non qu’il s'intéresse au contenu d’une foi chrétienne figée 
par l’histoire, mais à l’histoire, voire à l’historicité du principe de struc- 
turation, sinon de déconstruction permanente, d’une théologie qui se 
veut apologétique si elle doit éviter la langue de bois ou celle des anges. 


* * * 


Inédite jusqu'ici, cette première ébauche de sa dogmatique en est 
déjà une illustration cinglante. Métamorphosée au fur et à mesure de sa 
migration, elle donnera lieu, quelques décennies plus tard, à une fhéo- 
logie systématique, d’autant plus majestueuse qu’elle n’occupera que 
trois volumes (contre les vingt-cinq de l’édition française de la dogma- 
tique de Barth). 

Jalonné par soixante-huit thèses, l’ouvrage débute avec un intro- 
duction presque aussi longue que les deux parties dont il se compose. 
La première est consacrée à la création, c’est-à-dire à l’interprétation 
théologique de l’être ; la seconde, à la rédemption, c’est-à-dire à l’in- 
terprétation théologique de l’histoire. Définissant la dogmatique 
comme un discours qui traite de ce qui nous concerne inconditionnelle- 
ment, Tillich fait valoir qu’elle ne peut par conséquent comporter de 
chapitre qui traite spécialement de Dieu. Cela équivaudrait à objectiver 
Dieu et, en dotant ainsi le christianisme d’une essence historique, à en- 
traver la révélation. Au contraire, le christianisme consiste à protester 
là contre, dans la mesure où, précisément, il n’y a « aucune réalisation 
historique qui constitue l’essence du christianisme (p. 53) » et où « la 
révélation ne consiste pas à communiquer des faits objectifs, mais à 
nous rendre présent ce qui nous concerne inconditionnellement ». C’est 
une irruption de l’inconditionné qui ne devient jamais objet ni ne se 
confond avec moi, mais m’ébranle et me retourne en me tournant vers 
l’inconditionné. Même en Christ, il n’y a pas de révélation sans cette 
corrélation du conditionné et de l'inconditionné. Autrement, il n’y au- 
rait pas « qu’une seule voie de salut qui puisse devenir concrète pour 
moi (p. 57) ». Et la dogmatique ainsi serait exclusivement liée à une 
époque. Certes, d’une certaine façon, « toute dogmatique est liée à une 
époque, mais aucune ne doit vouloir l’être (p. 80) ». 

« La révélation, écrit Tillich, n’est ni l’accomplissement ni la des- 
truction de la raison, mais son ébranlement et son retournement ». Elle 
se réalise dans la raison, mais n’en est pas une composante pour autant. 
C’est une irruption de l’inconditionné dans le conditionné ? Elle assume 
plutôt une histoire que l’Histoire, et Jésus comme Christ en est la figure. 
Une figure si parfaite qu’on peut lui dire « non » — à moins qu’on n’en 
soit « retourné », et qu’on lui dise « oui ». Et cela n’est possible qu’à la 
condition qu’on cesse enfin d’en vouloir devenir des pseudocontempo- 
rains Ou, ce qui revient au même, des contemporains d’un pseudo-Jésus, 
d’un Jésus du style musée Grévin ou American way of life. 


à 
à 


* %X *% 


Entre cette dogmatique (allemande) de 1925 et la théologie systé- 
matique de 1951, Tillich s’est américanisé. Il parlera une autre langue. 
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D'une langue à l’autre on gagne quelque chose, on perd quelque chose. 
Dans l’ancienne, il est par exemple beaucoup question de « monda- 
néité ». Dans la nouvelle et, surtout, avec le troisième volume, il sera 
plutôt question du « séculier ». En Allemagne, Tillich avait eu à faire 
face au profane et à son antonyme, le sacré. En Amérique, si j'ose dire, 
il découvre le séculier (qu’en dépit de la sémantique comme du bon 
sens, et des confusions que cela entraîne, on s’échine d’ailleurs à sub- 
stituer à l’antonyme du sacré, le profane). 

Quoi qu’il en soit, pour Tillich comme pour la Bible, Dieu n’est 
pas Dieu sans le monde. Et, tandis qu’au fur et à mesure de son exode 
linguistique il apure sa pensée ; celle-ci se charpente autrement, même 
si son principe de structuration ne varie pas et gravite autour des deux 
pôles que sont l’irruption de l’inconditionné et son pendant, la recon- 
version du monde — en effet, j'allais dire du séculier. Qui dit incarna- 
tion, dit en effet acculturation de la foi et, donc, non son inculturation, 
mais sa sécularisation (même si Tillich n’apprécie guère ce terme que, 
au détriment de la sécularité, d’aucuns vont assimiler au sécularisme). 
Et je regrette qu’en rendant Weltlichkeit par mondanéité, les traduc- 
teurs aient dû par là — fût-ce même à leur corps défendant — occulter le 
fait que weltlich signifie d’abord séculier ; ils estompent l’effet radica- 
lement novateur d’une démarche par où Tillich, sur la base de la recon- 
version du monde, en vient finalement à parler de sa « consécration » 
(hélas, plutôt que de sa sanctification), et nous invite en dernière ins- 
tance à ne confondre ni sécularisme et sécularité, ni, si l’on préfère, le 
dualisme du profane et du sacré avec la dynamique biblique du saint et 
du séculier. D'ailleurs, là est la raison pour laquelle je me demande si 
les traducteurs n’ont pas commis une erreur : en croyant devoir corri- 
ger la version allemande, à la page 26, ils ont délibérément remplacé 
Heiligkeit (sainteté, qu'ici il fallait peut-être veiller à ne pas confondre 
avec le sacré) par Endlichkeit (finitude). 


* * * 


Éditée chez Patmos Verlag par Werner Schüfler qui en a décou- 
vert le manuscrit dans les archives Tillich de l’université Harvard, cette 
Dogmatique est à n’en pas douter un joyau de la littérature tillichienne, 
et qui nous montre, puisqu'il en est encore et toujours besoin, qu’à dé- 
faut d’un renouveau du langage de la foi, il ne saurait y avoir de théo- 
logie digne de la tradition biblique et de l’héritage culturel de 
l'Occident. Outre la copieuse introduction de Jean Richard, la version 
française comporte également un index analytique bilingue ainsi qu’un 
abondant lexique des termes allemands avec leurs équivalents français. 
Et, comme on pouvait s’y attendre, sous l’effet de la déchristianisation 
des mentalités, Heiligkeit s’y trouve tout naturellement rendu de préfé- 
rence par « sacré » plutôt que par « sainteté », alors que la bête noire de 
Tillich n’est pas seulement la « démonisation », mais aussi la sacralisa- 
tion sous quelque accoutrement que ce soit, y compris celui de ce que, 
en forgeant un mot, il appelle la « profanisation ». La nuance entre 
sacré et sainteté est au bas mot bien trop importante pour qu’elle soit 
ainsi galvaudée. Mais sur ce point comme sur tant d’autres, il n’est pas 
trop tard pour rendre à Tillich ce qui lui est dû. 

Les tillichiens francophones vont-ils en faire une manie ? 
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Maintenant, c’est un livre entier qu’on coiffe d’une dédicace qui, à 
l'évidence, ne peut avoir été signée par Tillich. 

Gabriel Vahanian 

Strasbourg 


James Barr, Éden et la quête de l’immortalité, traduit de l’anglais par 
Jean Prignaud, Les Éditions du Cerf (Lire la Bible), Paris 1995. 
FF 120. 209 pages. 


Sans nul doute nombreux sommes-nous tous qui, lisant la Bible 
avec des œillères, avons besoin de remettre nos pendules à l’heure. Et 
pour cela nous pouvons faire confiance au talent de James Barr. Mis à 
part Paul Nothomb, nous n’avons pas tout à fait l’habitude de conju- 
guer le jardin d’Éden avec l’immortalité. C’est plutôt le péché originel 
ou la chute qui nous viennent à l’esprit. Et, bousculés dans nos dé- 
marches habituelles, nous avons de la peine à rétablir l’équilibre et plus 
encore à nous faire à l’idée que, dans le récit de la Genèse, le drame du 
jardin d’Éden se dénoue comme l’occasion ratée d’une chance pour 
l’immortalité. À l’appui d’une série d’arguments philologiques, Barr se 
régale à s’inscrire en faux aussi bien contre ceux qui nient ou l’immor- 
talité ou la résurrection, que contre ceux qui nient le dualisme du corps 
et de l’âme. Au lieu de choisir, comme on le fait d’ordinaire, entre l’un 
et l’autre de ces termes dans chacun de ces couples, Barr opte à chaque 
fois et pour l’un et pour l’autre de ces termes, avec la vigueur qu’on lui 
connaît. Et j'avoue que la conviction qu’il y déploie est parfois conta- 
gieuse, surtout quand elle consiste à affirmer tout simplement que c’est 
cette conviction même de l’immortalité qui conduit à la nécessité de la 
résurrection. En effet, que mon âme survive après la mort, à quoi cela 
pourrait-il servir si mon corps brisé n’était pas remis en état ? « Ne se- 
rait-ce pas pour moi une juste récompense que mon corps détruit soit 
guéri et rejoigne mon esprit éternel (p. 98) ? » 

Gabriel Vahanian 
Strasbourg 


François Vouga, Les premiers pas du christianisme : Les écrits, les ac- 
teurs, les débats, Labor et Fides, Genève 1996. 263 pages. ISBN 
2-8309-0871-6. 


Résultat de cours, fruit de nombreux échanges, produit de dia- 
logues interdisciplinaires, ce « manuel » est destiné à donner à un large 
public toutes les informations utiles précisées de manière critique, sur 
les débuts du christianisme. Il sera suivi d'un second, consacré à la 
théologie du Nouveau Testament. 

Une solide introduction indique les conditions, les présupposées et 
la limite d'une présentation du christianisme primitif, puis répartit les 
sources littéraires en quatre périodes (30-60, 60-80, 80-100, 100-150) 
et enfin met en relief les principes de présentation adoptés. 

Trois grandes parties structurent l'ouvrage dont chacune est l'objet 
d'une même méthode d'analyse et de synthèse en trois chapitres : Tout 
d'abord les personnes et les groupes en jeu, puis modes et débats, enfin 
personnes et œuvres. De ce fait les comparaisons sont aisées et permet- 
tent de saisir facilement le mouvement qui s'opère d'une époque à 
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l'autre. En premier lieu, F. Vouga fait découvrir ce que l'on peut re- 
construire des débuts du christianisme, de Pâques à la première mission 
paulinienne ; les acteurs en sont Pierre, Jacques le frère du Seigneur, 
Jacques et Jean, fils de Zébédée, et Thomas. La diffusion de l'Evangile 
modifie la caractère et le profil social du christianisme. 

Dans un deuxième temps, le lecteur voit le christianisme en pleine 
extension en Palestine, Égypte, Syrie, puis en Occident. Les points en 
débat y sont abordés de façon nette et brève. F. Vouga retient alors 
trois personnages : Paul, puis le disciple bien-aimé, et enfin Marie 
Madeleine. De celle-ci, il précise de manière captivante la place toute 
particulière dans l'Évangile de Jean et dans les écrits gnostiques. Cette 
seconde période décisive a été marquée par le concile des apôtres et le 
décret apostolique, et surtout par la guerre juive et la séparation entre 
l'Église et la Synagogue. 

Le temps de la littérature apostolique constitue la fin de la période 
des apôtres : F. Vouga y met en lumière de façon heureuse et nuancée 
comment se consolident et se démarquent les églises apostoliques et 
post-apostoliques. Paul comme auteur épistolaire pseudépigraphe, 
Jacques apôtre et auteur épistolaire, Pierre auteur épistolaire pseudépi- 
graphe sont les trois dernières figures présentées. 

Au fil de l'exposé, chaque fois que cela lui paraît s'imposer, 
F. Vouga insère un résumé qui fait corps avec le texte et marque les 
traits saillants de ce qui vient d'être exposé. Dix pages de thèses finales 
dégagent trois aspects : Christianisme et société, fondements de la mo- 
rale chrétienne, unité d’un christianisme dont la diversité est dès l'ori- 
gine un élément constitutif. Deux pages d'index de la littérature extra- 
canonique, suivies en dix pages d'une solide bibliographie classée par 
chapitre complètent et terminent ce que l'on peut appeler un « manuel » 
auquel il faudra se référer. 

Maurice Carrez 
Montreuil-sous-Bois 


Takashi Kato, La pensée sociale de Luc-Actes, Presses Universitaires 
de France (Etudes d'Histoire et de Philosophie Religieuses), Paris 
1997. 377 pages. 


Considérant la formation et le développement du mouvement chré- 
tien au milieu des sociétés concrètes de l'époque, Kato fait preuve de 
prudence et se démarque de l'approche dite de « l'histoire des formes ». 
Il cherche à connaître la pensée sociale de Luc-Actes. Pour cela il doit 
tenir compte des deux interlocuteurs de l'Église : la société juive, et la 
société gréco-romaine. Juifs et païens vont apporter la pâte humaine 
dans laquelle agira le levain de Jésus-Christ. 

Dans l'échange entre le mouvement chrétien et les sociétés contem- 
poraines, l'Église, profondément ancrée en Jésus-Christ, apporte l'appel 
à la responsabilité et à la solidarité sociale. La société juive apporte l'im- 
portance du rapport avec Dieu. La société environnante non-juive, 
constituée par les païens, apporte son exigence universaliste. L'auteur 
tient compte, en outre, des sciences humaines, telles la sociologie et l'an- 
thropologie. Or, dans ce contexte, le mouvement chrétien primitif appa- 
raît, au début, comme marqué par l'attente de la fin imminente de l'his- 
toire. Est-ce alors le retard de la parousie qui déclenche une pensée 
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sociale ? Ou y a-t-il d'autres éléments qui la provoquent ? Pour répondre 
à ces questions, Kato met en valeur l'attention portée par Jésus aux 
pauvres en Luc-Actes. En revanche, il ne décèle dans ces documents au- 
cune véritable résistance chrétienne contre l'hégémonie romaine. Luc- 
Actes accepte l'univers gréco-romain, tout en proposant une nouvelle or- 
ganisation du monde, en harmonie avec le dessein de Dieu, manifesté en 
Christ. C'est à chaque génération de chrétiens d'inventer ses propres pro- 
jets, en vue de réaliser le salut des hommes et des nations. 

Reste une question : l'absence de résistance anti-romaine en Luc- 
Actes n'appartiendrait-elle pas aussi à la classe déjà évoquée des la- 
cunes dues à l'attente d'une fin imminente de l'histoire ? Toutefois, une 
chose est certaine, et l'auteur le démontre clairement : Luc-Actes rompt 
avec le repli sur soi de l'ancienne communauté chrétienne de Jérusalem, 
pour prôner au contraire une large ouverture au monde gréco-romain ; 
et naturellement, ouverture, tout comme dialogue, n'implique pas néces- 
sairement approbation, identification, ou moins encore fusion. 

Miguel Brun 
Fourmies 


François Bovon, L'Évangile selon saint Luc 9, 51-14,35, Labor et 
Fides, Genève 1996. FF 298, 492 pages. 


On peut se réjouir de constater que François Bovon a tenu parole. 
Contrairement au premier tome, son Luc 9,51-14,35 a été rédigé en 
français pour être ensuite traduit en allemand. Alors qu'il avait fallu at- 
tendre deux ans pour disposer de la traduction française du premier 
(1989 Zurich/1991 Genève), son deuxième tome paraît simultanément 
dans les deux langues. On est également heureux de constater que ce 
commentaire monumental a trouvé une place de choix dans l'extraordi- 
naire « Evangelisch-Katholischer Kommentar zum Neuen Testament » 
pour la version allemande et la non moins remarquable collection 
« Commentaire du Nouveau Testament » chez Labor et Fides pour 
l'édition française. 

Outre que le commentaire allemand est plus convivial, plus ra- 
massé avec une césure plus nette au niveau des notes en bas de page, 
on regrette l'absence, dans la bibliographie, du commentaire de Luc par 
le professeur Jacob van Bruggen de 1993 édité dans la prestigieuse col- 
lection de S. Greijdanus et F.W. Grosheide chez Kok Kampen. Il n'en 
demeure pas moins que Labor et Fides s'applique à nous donner un bel 
ouvrage relié auquel ne manque que la couverture cartonnée des débuts 
de sa collection. 

En amorce de ce deuxième volume on retrouve Jésus en route vers 
Jérusalem. Le commentaire qui fait fond sur l'exégèse sur le même 
rythme et avec la même rigueur que le précédent a pour objectif de ré- 
pondre à toutes les attentes et questionnements d'un lecteur averti en 
donnant à l'herméneutique toutes ses chances. On reste toutefois sur sa 
faim sur le plan théologique dans l'expectative de voir apparaître des 
choses fondamentalement nouvelles. 

Chaque péricope est traitée de façon identique. Après la traduction 
originale, précise et littérale du texte biblique, suit une bibliographie 
quasiment exhaustive prenant en compte les commentaires en français, 
allemand, anglais et néerlandais, quelques lignes pour situer le passage 
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en mettant l'accent sur la contemporanéité du texte, viennent ensuite 
l'analyse, l'explication, l'histoire de la réception et la conclusion. 

Ce commentaire séduit par sa clarté et sa concision, même s'il 
comporte 492 pages en cinq chapitres. Le souci de Bovon est double : 
d'une part, permettre au lecteur de maîtriser parfaitement cette section 
d'évangile après l'étude du commentaire ; d'autre part, autoriser le lec- 
teur pressé à retrouver sans délai un passage particulier et recevoir une 
explication tant pédagogique que culturelle. 

Freddy Vanweddingen 
Église réformée d'Alsace-Lorraine, Temple-Neuf, Metz 


Jean-Noël Aletti, Quand Luc raconte. Le récit comme théologie, Cerf 
(Lire la Bible n° 114), Paris 1998. 17 x 11,5 cm, 302 pages. 


A la suite de son livre sur L'art de raconter Jésus Christ, l'écriture 
narrative de l'évangile de Luc, le professeur d'exégèse du Nouveau 
Testament de l'Institut biblique à Rome nous donne aujourd'hui une 
étude consacrée principalement au Livre des Actes lu dans une pers- 
pective narratologique. La thèse centrale reste la même que dans l'ou- 
vrage précédent : c'est par le récit que Luc, théologien beaucoup plus 
important qu'on ne l'a parfois soutenu, exprime sa pensée. 

Après une introduction très claire, l'exposé comporte cinq cha- 
pitres qui représentent successivement la place de Dieu dans le récit lu- 
canien, les parallèles entre personnages, l'implication des hérauts de 
l'Évangile — principalement Paul —, les destinataires de l'Évangile et, 
d'une façon assez inattendue, une analyse de la parabole du Fils pro- 
digue. À une conclusion un peu rapide succèdent deux annexes, une 
utile bibliographie et un petit index des passages analysés. 

On trouve dans les divers chapitres des quantités de remarques ex- 
trêmement suggestives, en particulier au sujet des méthodes narratives 
utilisées par Luc. Le développement consacré à la place de Dieu dans le 
récit nous a par exemple paru très bien venu, de même que l'étude des 
discours autobiographiques de Paul en Actes 22 et 26. Les pages rela- 
tives aux parallèles entre personnages, avec leurs nombreuses références 
au procédé rhétorique de la synkrisis, ainsi que celles où il est question 
des destinataires de l'Évangile, nous ont par contre semblé moins 
neuves, tandis que le chapitre consacré à la parabole du Fils prodigue 
tombe dans une contestable allégorisation de cette célèbre histoire. 

On se demande par ailleurs si un livre destiné au grand public doit 
vraiment recourir à un vocabulaire compliqué, dont le meilleur 
exemple est l'usage répété du substantif « véridiction ». Regrettons en 
outre que quelques fautes aient échappé aux correcteurs. On s'amusera 
par exemple du « lacanien » de la page 38. 

Malgré ces quelques réserves, le présent recenseur considère ce 
petit livre comme important et en recommande chaleureusement la lec- 
ture à tous ceux qu'intéresse l'œuvre de Luc. 

Étienne Trocmé 
Strasbourg 


Marguerite Rosenstiehl & Hélène Zuber, Pour raconter la Bible, Édi- 
tions du Cerf, Paris 1997. 108 pages. 


Sans prétention, ce livre, ou plutôt ce manuel veut être un instru- 
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ment de travail pour celles et ceux qui sont convaincus de l'intérêt de la 
narration biblique. Il est toujours bon de rappeler que la Bible a été 
d'abord transmise de manière orale, qu'avant d'être un livre elle est une 
parole qu'aucune forme ne saurait figer. Raconter plutôt que lire, c'est 
incontestablement désacraliser le texte sans pour autant le trahir, mais 
c'est surtout répondre à ce profond besoin d'inventer et de mettre en 
forme nos propres représentations. Avec clarté et l'aide de nombreux 
exemples bibliques, les auteurs nous guident dans un exercice qui sup- 
porte mal l'improvisation, quels que soient les talents du conteur. 
Exigence tant vis-à-vis du texte que des auditeurs est le maître-mot de 
ce petit guide. 

Reste une question qui déborde largement le cadre de cet ouvrage, 
mais qui pourtant vient à plusieurs reprises en gripper la mécanique. 
Toute narration biblique présuppose une théologie implicite ou expli- 
cite. Si l'on peut admettre facilement qu'il ne saurait être question pour 
un auditeur de s'identifier à Dieu par le truchement de la narration, en 
est-il de même en ce qui concerne Jésus ? Que Dieu soit le Tout Autre, 
personne ne le conteste, mais Jésus. De l'apôtre Paul, et son célèbre 
« ce n'est plus moi qui vis, mais Christ qui vit en moi », à Kierkegaard 
et le saut de la foi qui n'est rien d'autre qu'une rencontre existentielle 
avec Jésus, en passant par L'imitation de Jésus-Christ, il est possible de 
s'identifier à un homme qui justement ne s'est pas identifié à Dieu. 
C'est là le défi de la narration biblique et plus radicalement de la foi 
chrétienne. 

Philippe Aubert 
Église Saint-Paul, Mulhouse 


André Trintignac, Montée à Jérusalem : une histoire sainte, Cerf, Paris 
1997. 447 pages. 


Destiné à un large public, cet ouvrage est une introduction aux 
textes bibliques. A l'aide du fil rouge thématique de Jérusalem et son 
centre, le Temple, l'auteur parcourt ces textes depuis le sacrifice d'Isaac 
au Mont Moriyya jusqu'à la Jérusalem nouvelle de l'Apocalypse. 
Entremêlant citations bibliques et commentaires spirituels ancrés dans 
la tradition catholique de l'auteur ou encore explications littéraires et 
historiques, ce livre est une promenade dans un vaste panorama de 
textes, où tous les livres bibliques sont abordés dans un ordre qui hésite 
parfois entre l'ordre canonique et l'ordre historique tel que l'historico- 
critique le définit actuellement. Très utiles également sont les indica- 
tions historiques sur la période intertestamentaire qui mettent en pers- 
pective la continuité entre les deux testaments. 

Pourtant on a l'impression que les textes bibliques cités, sont 
moins « sélectionnés » que « filtrés ». C'est ainsi, par exemple que les 
petits prophètes ou les lettres pauliniennes ne sont guère abordés. Parce 
qu'ils ne parlent que peu du Temple ? et sinon, pour quelle autre 
raison ? 

Par ailleurs, sous l'égide d'un thème qui parcourt les deux testa- 
ments ou uniformise le message des textes bibliques, au point qu'entre 
Ancien et Nouveau Testament les liens sont situés exclusivement en 
termes d'accomplissement du premier par le second. Les différences 
théologiques, parfois grandes, entre les quatre évangiles sont tout sim- 


142 PARMI LES LIVRES 


plement gommées au profit de ce qui apparaît finalement comme une 
nouvelle tentative d'harmonie des évangiles. En dépit de cela, un tel 
ouvrage pourrait constituer une lecture utile pour celui ou celle qui au- 
rait envie de s'initier aux textes bibliques. Il n'empêche que je me de- 
mande s'il ne faudrait pas plutôt conseiller à la personne qui manifeste- 
rait un tel intérêt de lire directement le texte biblique dans une édition 
qui propose des introductions ou des notes explicatives. 
Didier Halter, sft 
Faculté autonome de théologie protestante de Genève 


Olivier Pigeaud, Syméon et l'Enfant : Lendemain de Noël au seuil de 

l'Évangile, Éditions du Moulin, Poliez-le-Grand (Suisse) 1997. 

84 pages. 

Syméon n'apparaît que dans un bref épisode de l'évangile de Luc 
pour disparaître ensuite à tout jamais. Cette courte apparition n'a pas 
empêché le personnage de passer à la postérité au travers des commen- 
taires bibliques dans un premier temps, puis par l'art, peinture et mu- 
sique plus particulièrement. Quel que soit le support, le personnage est 
rarement traité comme une figure allégorique, mais devient presque 
toujours un sujet auquel l'artiste s'identifie. C'est le cas de Rembrandt 
qui consacrera dix-huit tableaux ou dessins à cet épisode du Nouveau 
Testament en allant vers une représentation de plus en plus épurée 
avant d'en arriver à un face à face entre lui et Jésus. Dans les voies déjà 
explorées par Schütz, J.S. Bach écrira sur ce thème une de ses plus 
belles cantates, elle aussi orientée vers le caractère personnel de la ren- 
contre avec Jésus. A lui seul le titre est évocateur : « Ich habe genug » 
(« Je suis comblé »). 

En faisant appel à la musique et aux arts plastiques, l'auteur amène 
le lecteur au texte et à son analyse. Selon lui, Syméon nous invite à une 
théologie de l'incarnation plus que de la croix. Non que l'une puisse se 
faire à l'exclusion de l'autre, même s'il faut déplorer une conception du 
salut qui ne serait que post mortem. Avec Syméon, nous sommes bien 
loin du salut dans l'au-delà, mais plutôt selon une formule judicieuse de 
l'auteur, nous voici avec « le salut sur les bras ». Une conclusion qui ne 
manque pas de souffle théologique, même si le cadre de ce petit livre 
ne permet pas les développements que cela mérite. 

+ Philippe Aubert 
Eglise saint Paul, Mulhouse 


A.-G. Hamman, Lire la Bible à l'école des Pères, Migne, Paris 1997. 
FF 90. 278 pages. 


Fruit de la collaboration d'auteurs catholiques soucieux de rendre 
la littérature patristique accessible à un large public ce livre est publié 
sous l'égide de l'association Migne, du nom d'un prêtre auvergnat du 
XIX' siècle. Celle-ci propose également des cours par correspondance 
afin de découvrir les richesses de cette littérature. Dans le présent vo- 
lume, ont été rassemblés vingt et un extraits de quinze auteurs patris- 
tiques, parmi lesquels figurent Justin, Origène, Jérôme, Jean 
Chrysostome, Augustin d'Hippone, Bonaventure. Le point commun 
entre tous ces textes étant la lecture des textes bibliques, on découvre 
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non seulement des réflexions patristiques sur la manière et la nécessité 
de lire la Bible, mais aussi des exemples de cette lecture elle-même. 
Aussi n'est-il pas surprenant que ce soit essentiellement des extraits 
d'homélies qui aient été retenues par l'éditeur. Chaque extrait est pré- 
cédé d'une brève introduction consacrée à son auteur et à l'œuvre de la- 
quelle ce texte est extrait. Le tout est précédé d'une introduction qui 
permet de comprendre le cadre culturel et ecclésial dans lequel s'est dé- 
ployée la littérature patristique. Un guide thématique et divers index 
font de ce volume un manuel aisément consultable. 

Ce qui frappe le plus à la lecture de ce florilège, c'est l'énorme tra- 
vail d'adaptation culturelle fait par les pères afin de traduire dans la 
culture gréco-romaine, la richesse des textes bibliques. C'est dans le 
rappel, plus que jamais nécessaire aujourd'hui, de ce travail incessant 
que réside le principal intérêt de ce livre. 

Didier Halter, sft 
Faculté autonome de théologie, Genève 


Thomas Rômer (éd.), Abraham : Nouvelle jeunesse d'un ancêtre, 
Labor et Fides (Essais bibliques 28), Genève 1997, 148 pages. 
ISBN 2-8309-0870-8. 

Walter Vogels, Abraham et sa légende. Genèse 12,1-25,11, Cerf (Lire 
la Bible 110), Paris 1996, 350 pages. ISBN 2-204-05546-8. 


Ces deux titres figurent dans deux collections destinées à stimuler 
l'étude de la Bible. La coïncidence de leur propos et de leur parution 
incite à y voir l'occasion de reprendre la réflexion sur la Bible dans la 
culture et pour la foi, à l'aube du XXI° siècle. 

Abraham : Nouvelle jeunesse d'un ancêtre est une œuvre collec- 
tive. Après le cadrage du sujet : Abraham dans la Bible, chaque cha- 
pitre projette une lumière particulière sur le personnage. On y prétend 
par là que l'étude de la Bible ne saurait être cantonnée ni dans le texte, 
ni dans une interprétation normative, ni dans les présupposés d'une re- 
ligion particulière. En bref, qu'elle est nécessairement polyphonique. 
Dont acte. « Abraham », c'est ici l'occasion de retrouver le patriarche 
dans les écrits intertestamentaires et la littérature juive post-biblique, 
dans le Nouveau Testament comme dans le Coran. Il est aussi le point 
d'appui des méditations philosophico-éthiques d'un juif et d'un chré- 
tien, aussi bien que d'une expertise psychanalytique. Cet itinéraire 
n'amène pas à une conclusion mais à des interrogations : « Prêcher sur 
Abraham aujourd'hui ? » (et... « Prêcher — tout court — aujourd'hui ? » 
ou encore : « La foi chrétienne a-t-elle encore besoin de l'ancêtre 
Abraham ? » 

Last but not least, l'interpellation, toute d'actualité, d'un cinéaste- 
auteur, confronté à travers Abraham à l'absurdité du conflit israélo- 
palestinien : « Il nous faut revenir à ce visage de l'homme qui marche 
vers un pays inconnu, à la rencontre d'autres hommes ». 

Le premier tiers d'Abraham et sa légende passe consciencieuse- 
ment en revue les questions qui ont été celles du monde des études bi- 
bliques au cours de ce siècle finissant : questions littéraires, histo- 
riques, culturelles et religieuses. Une mise au point, qui se veut 
apaisante pour les esprits inquiets, énonce qu'il n'y a pas d'opposition 
entre la lecture que fait le foi et celles des scientifiques de toute espèce. 
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Le reste de l'ouvrage est un guide pour une lecture cursive des cha- 
pitres 12 à 25 de la Genèse. Une attention particulière est accordée aux 
formes littéraires. La méthode est résolument directive. 

Est-ce dire qu'à côté des larges ouvertures suggérées par les contri- 
butions du premier le second ouvrage resterait attaché à des méthodes 
et à des repères quelque peu désuets ? 

Ce serait ne pas tenir compte de l'une des conséquences majeures 
du prodigieux bouleversement que viennent de connaître les études bi- 
bliques : la progression anarchique de la masse des lecteurs, croyants et 
incroyants. Certains n'ont pas perdu le souffle à suivre les avancées les 
plus inattendues. D'autres assimilent avec une raisonnable lenteur les 
étapes de la lecture historico-critique. D'autres, enfin, sont restés sur 
place, perplexes. Dans ces conditions, il en faut pour tout le monde. Il 
reste à souhaiter que l'accélération de l'histoire et les bons livres per- 
mettent à la troupe de resserrer les rangs. 

Bernard Keller 
Wolfisheim 


Thomas Rômer, Le peuple élu et les autres : L'Ancien Testament entre 
exclusion et ouverture, Éditions du Moulin, Poliez-le-Grand 
(Suisse) 1997, FF 56. 90 pages. 


Dans ce petit ouvrage, le professeur Rômer se penche sur l'origine 
de l'idée d’élection durant la royauté pour examiner ensuite l'évolution 
du concept lors de l'exil avec les auteurs successifs du Deutéronome 
pour enfin relire la geste d'Abraham dans cette même optique. 

C'est cette dernière partie qui retient particulièrement l'attention du 
lecteur. Rômer y distingue avec intelligence l'homme « Abraham » des 
réactions littéraires postérieures, et opte radicalement pour un Abraham 
réconciliateur des différents courants du judaïsme de l'époque perse. 
On peut regretter la conclusion de l'auteur, qui sous forme de thèse clôt 
le débat. « A travers Abraham [...] il est devenu, lui et non pas Moïse, 
le père des croyants, l'ancêtre théologique commun aux juifs, aux chré- 
tiens et aux musulmans » (pp. 77-78). 

On pourrait croire que ce petit livre se veut un pamphlet, c'est tout 
au contraire un ouvrage de théologie qu'il est prudent de lire avec at- 
tention. Il faut toutefois noter l'absence de deux éléments constitutifs 
du judaïsme, le messianisme d'une part et la figure de Moïse, l'exode, 
d'autre part. Du messianisme davidique, il en est une seule fois ques- 
tion dans l'ouvrage (p. 7), l'espérance apocalyptique d'une attente mes- 
sianique finale fait malheureusement défaut. Moïse n'est également cité 
qu'une seule fois comme précurseur d'Abraham (p. 72). L'auteur aurait 
été inspiré d'inclure Moïse dans son approche analytique particulière- 
ment lorsqu'il évoque l'identité d'Israël. Inclure l'exode dans sa ré- 
flexion aurait permis à Rômer de lier la frange dure qui plaide pour la 
pureté de la race et la frange modérée qui défend l'intégration au sein 
des autres peuples. 

Il n'en demeure pas moins que les Éditions du Moulin ont eu la 
main heureuse en accueillant ce petit ouvrage dans leur collection. 


Freddy Vanweddingen 
Temple-Neuf, Metz 
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Claus Westermann, L'Ancien Testament et Jésus-Christ, traduit de l’al- 
lemand par M.A. Beutler, Éditions du Cerf (Foi vivante 394), Paris 
1997. 91 pages. 


D'une concision remarquable, ce petit ouvrage, dont l’édition alle- 
mande remonte à 1968, fait d’une pierre deux coups : d'emblée, il pa- 
raît en français et dans une collection de poche. 

Westermann remet en question la conception traditionnelle du 
Nouveau Testament comme étant l’accomplissement de la promesse 
contenue dans l’Ancien. Deux notions clefs qu’il se garde bien cepen- 
dant de rejeter : elles se rapportent toutes les deux à la Parole de Dieu, 
une et indivisible. L’accomplissement n’abolit pas la promesse. Il en 
est validé : pour les chrétiens autant que pour les juifs, la promesse 
qu'il rend actuelle n’en demeure pas moins une promesse — tout 
comme ne cesse d’être promise la terre après que le peuple de Dieu s’y 
fut installé. De même, nous passons à côté du Christ si, de quelque 
façon, Jésus cesse d’être un juif ancré dans la tradition de l’Ancien 
Testament. Tout l’effort de Westermann va donc consister à nous 
apprendre, non à lire l’ Ancien Testament à la lumière de Jésus, mais 
Jésus à la lumière des grands ensembles scripturaires de la promesse : 
prophétique, historique et hagiographique ou en encore sapientielle. 

Un livre d’une simplicité désarmante et toujours d’actualité, mais 
(compte tenu des récentes déclarations du pape ou de l’épiscopat fran- 
çais) force est de le souligner, il est d’actualité en ce qui concerne les 
rapports du catholicisme non seulement avec le judaïsme mais aussi 
avec le protestantisme. S’agissant d’un livre publié dans une collection 
œcuménique, on se demande à qui s’adresse le premier paragraphe de 
présentation en quatrième de couverture : de quelle oreille faut-il l’en- 
tendre ? Les protestants sont-ils ignorés ? ou bien a-t-on présumé 
qu'étant plus réceptifs à l’ Ancien Testament, ils soient exempts de 
l’implicite reproche fait aux seuls catholiques auxquels, y semblerait-il, 
ce livre serait destiné ? 

Gabriel Vahanian 
Strasbourg 


Lire l'Ancien Testament : Contributions à une lecture catholique de 
l'Ancien Testament pour permettre le dialogue entre juifs et chré- 
tiens, Comité épiscopal français pour les relations avec le ju- 
daïsme, Centurion/Cerf (Documents des Églises), Paris 1997. 
FF 29. 50 pages. ISBN 2-204-05398-X 


Le christianisme apparaît au sein du judaïsme et se développera 
d'une manière indépendante. Il véhiculera le problème de ses origines, 
à la fois comme une question d'identité et comme un défi. Autrement 
dit : quel sens donner à l'usage d'Écritures qu'il tient des juifs, et 
quelles relations entretenir avec un peuple, héritier d'une alliance di- 
vine dont on se réclame également ? On sait que les solutions mises en 
œuvre ont été d'ordre conflictuel, et que les réponses ont traditionnelle- 
ment été données par les thèmes de la dévalorisation. Dévalorisation 
des Écritures juives (l'Ancien Testament) et dévalorisation du peuple 
juif, jusqu'à ce que les conséquences contemporaines de cet « ensei- 
gnement du mépris » aient contraint à ouvrir les yeux sur le caractère 
aberrant des positions de la plupart des Églises. 
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Cet opuscule est destiné aux responsables catholiques-romains des 
paroisses et de la catéchèse. Il veut les aider à rectifier des mentalités 
bientôt deux fois millénaires et fait appel à de très nombreux textes of- 
ficiels de Rome et de l'épiscopat. 

Après sa lecture, il ne serait ni honnête ni amical de soupirer : « En 
être là, cinquante ans après Seelisberg ! » (voir Foi et Vie CXVI [1997] 
5, p. 106, NB.) En effet, cinquante ans sont peu de temps pour effacer 
une empreinte millénaire. Souhaitons que les hommes et les femmes de 
bonne volonté soient confortés dans leurs convictions par ce texte qui 
redit que l'élection d'Israël est irrévocable, que l'Alliance est une et in- 
défectible, que l'Ancien Testament est Parole de Dieu, et que « ceux 
[des chrétiens] qui peuvent accéder à la lecture juive de la Bible s'ou- 
vrent à une compréhension renouvelée des Ecritures ». 

Bernard Keller 
Wohlfisheim 


Michel Leplay, Martin Luther, Desclée de Brouwer (Temps et 
visages), Paris 1998. 8 illustrations N&B hors-texte. FF 98. 
220 pages, ISBN 2-220-04167-0. 

Martin Luther, Du fond de ma détresse. Deux psaumes de pénitence 
présentés par Michel Leplay et traduits par Marianna Garcia-Iberg, 
et suivis d'un Sermon sur la Vierge Marie traduit par Albert 
Greiner, Desclée de Brouwer (Les carnets DDB), Paris 1998. 
93 pages. ISNB 2-220-04168-9. 


Entre les biographies du Réformateur par Marc Lienhard et Albert 
Greiner, qui en sont chacune à leur troisième édition (4° éd. en prépara- 
tion, pour la première), le Martin Luther de Michel Leplay aura 
quelque peine à trouver un lectorat. 

Cet opuscule est divisé en deux parties : la biographie proprement 
dite (pp. 21-176 : « Le temps de Luther »), puis un dossier qui expose 
très succinctement les grands principes de la Réforme (pp. 179-210 : 
« Luther et nous »). 

Fondé sur des sources empruntées exclusivement à des traductions 
françaises (Martin Luther, Œuvres, pour la quasi totalité) et sur une lit- 
térature secondaire également francophone, non seulement cet ouvrage 
n'apporte guère d'éléments nouveaux, mais encore ses interprétations 
traduisent souvent un recul par rapport à la science historique et théolo- 
gique mieux informée. Contentons-nous de quelques exemples : 

1. Aux pages 13 s, l'auteur oppose « un malheureux père Denifle, 
pourtant dominicain », à « l'historien Lucien Febvre, professeur au 
Collège de France » ; c'est là faire peu de cas, d'une part de l'immense 
érudition de Denifle, qui donna du fil à retordre à une génération de lu- 
thérologues protestants, et d'autre part des travaux par lesquels avant 
Febvre, le Strasbourgeois Henri Strohl avait réfuté le Dominicain. 

2. Dans le tableau qu'il brosse du contexte de la Réforme, l'auteur 
reprend à son compte le poncif des abus du clergé et de sa médiocrité 
intellectuelle (pp. 24s.). Or les travaux de F. Rapp (leurs résultats sont 
désormais accessibles au grand public, dans le tome 7 de la récente 
Histoire du christianisme) ont montré que la situation morale ne s'était 
pas aggravée et que le niveau intellectuel s'était même amélioré, mais 
que c'étaient des valeurs nouvelles de la bourgeoisie (culte de l'effort, 
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de la respectabilité, etc.) qui avaient attisé la haine du clergé et le désir 
de réforme. 

3. Des adversaires de Luther, comme Carlstadt (« Dans la grande 
liberté chrétienne, Carlstadt demandera et réformera tout », p. 89) ou 
Müntzer («il excite plus qu'il n'explique.. On assiste donc à un inté- 
grisme terroriste. », p. 91), M. Leplay dresse un portrait caricatural, 
alors que leurs traits ont été rectifiés depuis plusieurs années, notam- 
ment par les études d'U. Bubenheimer. 

Dans ce cadre, les manques et les erreurs de la bibliographie (les 
dernières éditions des ouvrages de Delumeau, Febvre ou Lienhard ne 
sont pas mentionnées : la collection MLO s'achève en 1983 ; Au cœur 
de la foi de Luther, de M. Lienhard, est qualifié d'« anthologie »...) ne 
sont que des vétilles. 

On refermera le Martin Luther de M. Leplay avec une question : 
peut-on s'improviser connaisseur de Luther ? 

Du fond de ma détresse reproduit (avec une traduction nouvelle pour 
le premier) deux textes déjà aisément accessibles en français (respective- 
ment aux éditions Labor et Fides et Les Bergers et les Mages). La présen- 
tation introductive de Michel Leplay (pp. 7-27) de bonne facture, nous 
apprend cependant que Martin Luther, né en 1483, a « vingt- 
quatre ans » en 1517 (p. 7) ; il ne s'agit pas d'une coquille, puisqu'à la 
p. 14, l'auteur précise (on est alors en 1518) : « il n'a que vingt-cinq ans ». 

Les publications de langue française consacrées à Luther ne sont 
guère nombreuses. Une raison de plus, pour les éditeurs, pour publier 
(et pourquoi pas, susciter) des traductions de textes encore inédits et 
des études novatrices sur le Réformateur. 

Matthieu Arnold 
Faculté de Théologie Protestante de l'Université Strasbourg II 


Lucie Kaennel, Luther était-il antisémite ? Labor et Fides (Entrée 
libre 38), Genève 1997. FF 55. 112 pages. ISBN 2-8309-0869-4,. 


Le jubilé de la mort de Luther en 1996 et les articles grand public 
qui l'ont accompagné dans maints quotidiens ou hebdomadaires ont 
une nouvelle fois mis en évidence combien étroitement, dans la percep- 
tion du plus grand nombre, le Réformateur était lié à l'antisémitisme. 

À défaut de renouveler le propos, l'opuscule de Lucie Kaennel a le 
mérite de poser la question (de manière un peu abrupte certes : 
« Luther était-il antisémite ? ») et de tenter une petite synthèse sur un 
thème abondamment traité en Allemagne, mais seulement par des ar- 
ticles épars en France. 

A la lecture de ces pages (qui tirent leur substance d'un mémoire 
de maîtrise de Strasbourg demeuré plusieurs années inédit, et guère ac- 
tualisé, à lire la bibliographie, où les travaux les plus récents mention- 
nés dans la partie : « Études sur Luther et les Juifs » [p. 110] datent de 
1985), toutefois, on se demande si Lucie Kaennel était armée pour trai- 
ter un pareil sujet, et si la collection « Entrée libre », avec la centaine 
de pages petit format qu'elle offre aux auteurs, était adaptée pour ac- 
cueillir une matière aussi controversée. 

Moins de quarante pages (pp. 35-63, 96-105) sont consacrées aux 
écrits et à « la postérité de l'œuvre antijuive de Luther » (pp. 100-102 
pour le troisième Reich), alors que ces deux thèmes auraient mérité une 
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analyse serrée. Les chapitres historiques qui les précèdent (char De 
l'héritage médiéval à la "Renaissance" des espoirs » ; ch. 3 : « Les 
juifs et Luther : d'une aurore avant-courrière des temps messianiques à 
des lendemains qui déchantent ») se lisent avec intérêt, mais il consti- 
tuent des survols un peu rapides. 

Dans l'attente de la publication de la thèse que N. Delaharpe vient 
de consacrer aux Sréréotypes nationaux dans les Tischreden de Luther, 
USHS, Strasbourg 1997, et qui consacre quatre vingts belles pages 
(pp. 131-210) à l'image des juifs, on continuera donc de consulter avec 
profit le ch. XII de la biographie de M. Lienhard, Martin Luther. Un 
temps, une vie, un message, Paris / Genève, 1983, ainsi que l'excursus 
(que Lucie Kaennel ne mentionne pas) donné par B. Lohse à sa récente 
Luthers Theologie, Güttingen 1995, pp. 356-367. 

Matthieu Arnold 
Faculté de Théologie Protestante de l'Université Strasbourg I 


Paul Giniewski, Préhistoire de l'État d'Israël, Ed. France-Empire, 
[Paris] 1997, Index. 393 pages. FF 130. 


Avocat volontiers bretteur de la cause juive et de l'État d'Israël, 
Giniewski ne joue pas la carte d'une objectivité de façade. Il ne cache 
ni ses motivations, ni son engagement. Son nouveau livre veut montrer 
que l'État d'Israël n'est pas un fait colonial, et qu'une longue histoire 
l'explique. Le plaidoyer est sérieux. Il aurait peut-être pu insister da- 
vantage encore sur le rôle de la terre par rapport à la loi et à l'élection 
du peuple. L'auteur établit la relation du sionisme avec la tradition reli- 
gieuse juive, sans multiplier les textes. Ceux qu'il cite sont probants. 
Historien plutôt que théologien, Giniewski retrace les épisodes messia- 
niques, l'attente, le « proto-sionisme » au sein de l'Exil. Il n'oublie pas 
les utopies sionistes des non-juifs, en particulier protestants, ni les 
ébauches d'États juifs avortés, il insiste sur Sabbataï Zévi, et sur les in- 
fluences nationalistes du XIX:* siècle dans l'aspiration du sionisme poli- 
tique. La Déclaration Balfour, débarrassée de ses légendes, a eu toute 
une fermentation préparatoire. Herzl a eu des précurseurs, sur lesquels 
Ginieswski s'attarde, avant de retracer l'action de Herzl, ce sosie de 
Jules Verne, prophète de la résurrection nationale davantage que juive. 

Puis, ce sont les étapes politiques et les recentrages de la philoso- 
phie religieuse du sionisme. Un chapitre insiste sur les qualités mili- 
taires des juifs à travers l'histoire. Si Giniewski dénonce les collusions, 
à la veille de la deuxième guerre mondiale, entre les Arabes et l'Axe 
Berlin-Rome, puis durant les hostilités, c'est pour mettre en lumière le 
parti-pris des Britanniques. 

Il y a beaucoup à apprendre dans ce livre. La bonne foi de l'enga- 
gement y est évidente. Sur le conflit actuel, l'auteur est prudent. Il ne 
verse pas dans l'optimisme. On retiendra, me semble-t-il, la spécificité 
d'un sionisme de nature religieuse, dont l'ancienneté a été fouettée par 
les nationalismes des XIX° et XX‘ siècles. Giniewski n'insiste pas sur le 
masque « socialiste » auquel on faisait référence si souvent il y a qua- 
rante ans. 

F. Lovsky 
Paris 
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Claude Lasserre, Le séminaire de Lausanne (1726-1812) : Instrument 
de la restauration du protestantisme français, Bibliothèque histo- 
rique vaudoise. La Procure. FF 120. 363 pages. 


Au moment où le protestantisme français s'interroge sur son his- 
toire dans le cadre de commémorations successives, tandis que nos voi- 
sins suisses se penchent sur leur passé non sans difficulté, le magni- 
fique travail de Claude Lasserre est précieux pour tous, et à bien des 
égards. En effet, après la Révocation de l'Édit de Nantes, les Églises ré- 
formées en France sont menacées dans leur existence même. Non seu- 
lement les fidèles sont traqués, mais les pasteurs interdits, ou clandes- 
üns, souvent insuffisamment formés, tout contribue à mettre en danger 
l'avenir du protestantisme français. C'est alors que s'ouvre la séminaire 
de Lausanne qui, entre 1726 et 1812, permettra la formation pastorale 
et théologique de plus de quatre cents « ministres de la Parole ». Après 
quelques années d'études et la sanction d'un examen, consacrés au mi- 
nistère, ils peuvent revenir en Cévennes, dans le Vivarais ou le 
Dauphiné, avec « le brevet de potence » en poche, du courage au cœur 
et quelques éléments solides pour la prédication, la catéchèse et le 
controverse. Claude Lasserre a étudié de près toutes les archives dispo- 
nibles, notamment la collection des manuscrits Antoine Court de la 
Bibliothèque Universitaire de Genève. Une table des matières très dé- 
taillée permet de se reporter à des points précis, chiffres et références, 
tandis que les citations donnent de la chair vivante à cet inventaire 
émouvant. Au courage nécessaire en temps de persécution succédera 
après l'Édit de Tolérance une culture théologique suffisante qui répond 
à la vocation du protestantisme dans une société marquée par la philo- 
sophie des Lumières. 

Michel Leplay 
Paris 


Roland J. Campiche (éd.), Cultures jeunes et religions en Europe, Cerf, 
Paris 1997. 389 pages. 


Ouvrage collectif au sens propre du terme, aucun chapitre n'est 
l'œuvre d'une seule personne. En résulte un aperçu du nouvel état reli- 
gieux de l'Europe, trente ans après les événements de 1968. Après 
avoir analysé la condition des jeunes, l'ouvrage aborde leurs identités 
religieuses, leurs systèmes de croyances, puis s'attarde sur les institu- 
tions de socialisation. Un chapitre est consacré à l'étude de quelques 
trajectoires représentatives. 

La génération analysée est celle des enfants des « baby boo- 
mers » : ils ont entre vingt et trente ans. Leur entrée dans la vie adulte 
se faisant sur un laps de temps de plus en plus long, les auteurs n'hési- 
tent pas à parler de culture transitionnelle. La transmission religieuse 
ne revêt plus l'importance d'avant 1968, elle a été remplacée par l'expé- 
rience. 

Les cultures jeunes se caractérisent par une surpratique des loisirs, 
la création de groupes de pairs, un fort sentiment hédoniste et enfin 
l'absence de conflits de génération. Seuls 65 % des jeunes ont le senti- 
ment d'appartenir à une religion, les sans-religion sont en forte aug- 
mentation (26 %). La socialisation religieuse se fait relativement mieux 
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dans les pays catholiques que dans les pays protestants, où les pa- 
rents demeurent neutres pour permettre aux enfants de choisir. Les 
jeunes aspirent à une religion de confort et de libre-service. Ce sont des 
bricoleurs-expérimentateurs du sens (chapitre 6). 

Les communautés émotionnelles sont privilégiées par les jeunes, 
tant sur le plan musical ou sportif que religieux. Taizé, véritable lieu 
transitionnel perçu comme une Église métaconfessionnelle où le croyant 
jouit d'une grande liberté, répond pleinement au probabilisme contempo- 
rain. Les rencontres internationales (type journée mondiale de la jeu- 
nesse) permettent d'associer religiosité informelle et référence à une tra- 
dition particulière. Grâce à l'attraction forte d’une personnalité hors du 
commun (le pape, par exemple), la vie religieuse collective quitte le ter- 
rain d'une religiosité ordinaire, inscrite dans un lieu précis, pour s'ancrer 
dans l'exceptionnel. Ces formes de participation ponctuelle correspon- 
dent parfaitement au développement d'une sociabilité religieuse fondée 
sur l'association volontaire et le rassemblement temporaire. 

Roland Campiche le souligne : le religieux se recompose autour de 
deux pôles dont l’un, émotionnel, correspond à des besoins socio- 
culturels et, l’autre, éthique, à l’engagement socio-politique. Quant au 
rôle imparti à la religion dans la cohésion sociale, on peut toujours s'in- 
terroger… 

Solange Wydmusch, sft 
Société, droit et religion en Europe, CNRS, Strasbourg 


Nathalie Luca, Le salut par le foot : une éthnologue chez un messie 
coréen, Labor et Fides, Genève 1997. 147 pages. 


La recomposition religieuse qui s'opère en Corée est extrêmement 
fascinante. Les confessions chrétiennes se développent à partir d'un pa- 
trimoine ancestral bouddhiste et confucianiste. Les nouveaux mouve- 
ments religieux, comme l'Eglise pentecôtiste du plein évangile de Cho 
Yonggi ou l'Église de l'Unification de Sun-Myung Moon, exercent une 
attraction puissante. Nathalie Luca est une ethnologue qui découvre 
une secte qu'elle qualifie de néo-protestante : l'Église de la Providence, 
fondée en 1980 par Jông Myông Sôk (JMS) qui se fait appeler Jésus 
Morning Star. Personnage complexe, le fondateur recrute principale- 
ment dans le milieu étudiant par le moyen du sport. Autoproclamé nou- 
veau messie, il inaugure le royaume de Dieu en Corée. La célébration 
dominicale commence le matin par des exercices physiques et un tour- 
noi de football ; l'après-midi est consacré à la prédication et à la 
louange. Mélange où se succèdent football, lectures bibliques, culte de 
la nature, prédication, exercices physiques et pratiques sexuelles. 

L’ethnologue décrit cette communauté tel un reporter qui s’entre- 
tient avec des membres ou d'anciens membres et dès les premières 
pages pointe les dangers de sa méthode participative. « Loin de com- 
prendre tout ce qui se disait » (p. 20) malgré son diplôme de coréen, 
elle a été happée par la « séduction humaine, émotionnelle, et affec- 
tueuse » pratiquée dans cette « fraternité d'élection » (p. 78). 

Peu de place, donc, pour l'analyse. Des pistes sont évoquées qui, 
malheureusement, restent sans suite. En l’occurrence, Nathalie Luca 
suggère que la séparation durkheimienne entre le sacré et le profane est 
obsolète. Pourtant la secte fabrique du sacré. Revenant sur le qualifica- 
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tif néo-protestant attribué à la secte, elle opine : « N'est-ce pas abusif 
de dénommer protestant tout mouvement chrétien non catholique et 
non-orthodoxe (p. 133) ? ». En l’occurrence, la secte pratique la « re- 
cléricalisation de l'Église, la remagification du rite et la resacralisation 
de celui qui effectue le rite » (p. 134), à savoir le Messie. Mais Luca ne 
propose aucune nouvelle typologie. 
Solange Wydmusch sft, 
Société droit et religion en Europe, CNRS, Strasbourg 


Catherine Ingram, Dans les traces de Gandhi : la force de la non-vio- 
lence, Dangles (Grand Angle/spiritualité), Saint Jean de Braye 
1998. FF 120. ISBN 2-7033-0472-2. 


Mohamed Karamchand Gandhi a su soulever des foules en Afrique 
du sud puis en Inde, mais ce faisant il a accumulé l'opposition de nom- 
breux adversaires dont l'un a eu raison de son existence un 30 janvier 
1948. Ont peut le créditer de « coups de génie » d'homme hors du com- 
mun, mais il convient aussi de reconnaître ses faiblesses d'homme 
commun. En 1916, à son retour en Inde, Gandhi sera salué comme 
« Mahatma/Grande Ame » par le poète de Shantiniketan, Rabindranath 
Tagore. C'est une référence enracinée dans les Upanishads de 
l'Hindouisme où le mot désigne à la fois l'Etre suprême et ceux qui 
communient avec lui. Mahatma — un titre que, jusqu'à ce jour, ses fi- 
dèles ont voulu garder. 

En fait, ce qui rend le mieux compte du fil de l'ouvrage demeure le 
sous-titre « La force de la non-violence ». C'est une suite d'entretiens, 
au demeurant vifs et intelligents sur la non violence, avec des person- 
nalités comme le Dalaï-Lama, Mubarak Awad, Joan Baez, Thich Nhat 
Hanh, Cesar Chavez, Ahangamage Tudor Ariyaratne, David Steindl- 
Rast, Desmond Tutu. Elles y font preuve de beaucoup d'humanité, de 
simplicité et de sympathie. 

Il n'en demeure pas moins que manque ici un peu de recul : peut- 
on toujours et encore accumuler des ouvrages sur le combat non-vio- 
lent de Gandhi comme s'il n'avait commis aucune erreur d'appréciation, 
alors que lui-même a reconnu sa terrible méprise du Quit India d'avril 
1942 ? On aurait aimé un peu plus de réflexion sur la nécessaire disso- 
ciation, aujourd'hui reconnue par les tenants de la non-violence active 
eux-mêmes, entre les gestes non-violents sur le terrain et les analyses 
politiques ou institutionnelles préalables qui ne peuvent ressortir à long 
terme ni de la naïveté, ni de l'improvisation, ni de l'archaïsme, ni même 
de l'inspiration charismatique. 

Jacky Argaud 
Paris 


Arnaud de Mareuil, Lanza del Vasto : Sa vie, son œuvre, son message, 
Dangles (Biographies), Saint Jean de Baye 1998. ISBN 2-7033- 
0471-4. FF 185. 

Lanza del Vasto, fondateur de la communauté de l'Arche, Shantidas 
(Serviteur de la Paix — ainsi nommé par Gandhi son maître en non-vio- 
lence) mais aussi poète, philosophe, pèlerin, homme de terrain et même 
pour ses partisans. « prophète ». Lanza del Vasto, un nom de plume de 
Joseph Lanza di Trabia-Braciforte, qui lui deviendra définitif ! 
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Cette biographie, la première qui entreprenne de donner cohérence 
à l'ensemble de la vie d'un tel homme permet de découvrir ce penseur 
infinitivement doué comme l'un des fondateurs, l'un des « enraci- 
neurs », l'un des traducteurs aussi de la pensée gandhienne en Europe. 

La démarche de Lanza del Vasto représente bel et bien une adapta- 
tion de la pensée de son maître, celui dont nous fêtons cette année le 
cinquième anniversaire de la mort et qui a eu bien du mal à être com- 
pris tant en Inde qu’en Occident. 

L'intérêt certain de cet ouvrage dépend moins de la plume alerte 
qui en permet une lecture passionnante que de la mise en perspective 
constante des textes de Lanza par rapport aux événements, petits ou 
grands, qui font sa vie. Et quelle vie époustouflante ! Ainsi de nom- 
breux écrits sont ici réunis, circonstanciés, vivants, riches, parfois plus 
aisés à comprendre que lorsqu'ils ont été livrés sans autre au public. Et 
pourtant, autre qualité remarquable, l'auteur de l'ouvrage a su totale- 
ment s'effacer derrière la présentation. Nul plaidoyer sur les parti-pris 
nombreux du grand homme, mais une présentation, en général dé- 
pouillée, du contexte très personnel de leur naissance. À ce propos, une 
annexe bienvenue : la liste des œuvres sur Lanza del Vasto aussi bien 
que des siennes. 

Derrière la figure de Lanza del Vasto se profilent également toute 
la recherche communautaire entreprise, tous les tâtonnements succes- 
sifs qui font de l'Arche un véritable laboratoire vivant, jusqu'à ce jour 
et, selon les vœux de l'auteur, « surtout pour demain ». Son fondateur 
n'était-il pas un infatigable voyageur ? 

Jacky Argaud 
Paris 


Edmond Robillard, O.P., Le pari sur l'incertain ou l'Apologie de la 
Religion chrétienne, Vermillon, Laval (Québec) 1996. 195 pages. 


Cet ouvrage n'a d'autre prétention que d'être un commentaire des 
Pensées de Pascal qui tienne compte tant de la pratique scientifique 
d'un grand mathématicien et physicien du 17° siècle que d'une spiritua- 
lité mystique aiguisée par la fameuse rencontre avec le Dieu de Jésus- 
Christ dans la soirée du 23 novembre 1954. 

Robillard analyse d'abord le contenu du Mémorial, puis reprend le 
contenu même de l'Apologie pascalienne développée dans les Pensées 
sous trois grandes rubriques : le pari sur Dieu, le pari sur Jésus-Christ, 
le pari de vivre selon l'Évangile. 

Ce commentaire n'apporte rien de bien nouveau à propos d'une 
compréhension tant historique que spirituelle des Pensées. Mais j'ai eu 
beaucoup de plaisir à retrouver dans cet ouvrage les pages les plus cen- 
trales de l'œuvre de Pascal. Et certaines citations nous éclairent bien 
aussi sur la structuration de cette apologétique, tel ce fragment 252 
(821) cité page 131, qui décrit à merveille comment la raison, le senti- 
ment et le corps (que Pascal nomme aussi, à la suite de Descartes, l'au- 
tomate) jouent chacun un rôle décisif dans notre accueil de la grâce et 
l'éveil de la foi. 

Jean-Paul Gabus 
Jacou (Hérault) 
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D. Bonhoeffer, Ethique, édité par Eberhard Bethge. Traduction fran- 
çaise de Lore Jeanneret. Préface à la 4e édition française d'Eric 
Fuchs et Denis Müller, Labor et Fides, Genève 1997. 


Le livre intitulé simplement Ethique par E. Bethge au moment de 
sa première publication en 1949 rassemble les derniers textes construits 
et développés par D. Bonhoeffer, qui considérait ce travail comme 
l'œuvre de sa vie. Ces textes sont proposés de manière générale dans 
l'ordre chronologique, qui se rapproche pourtant de l'ordre systéma- 
tique que Bonhoeffer avait esquissé dans ses notes. 

En montrant que la question du bien et du mal n'est pas première 
en perspective théologique, qu'elle est bien plutôt le résultat de la 
« chute » et le propre du « pharisien », Bonhoeffer place l'éthique dans 
une perspective de prise en charge globale (mais non totalitaire) de la 
réalité en Christ, devant Dieu. Le terme même de « réalité », utilisé en 
France par A. Dumas pour traduire « Wirklichkeit », induit peut-être en 
erreur, dans la mesure où « réalité » vient de « res », alors que 
« Wirklichkeit >» vient de « Wirken », qui se rapprocherait de « effec- 
tuer ». Du coup, la présence structurante du Christ dans la « réalité » 
serait celle de son « efficience » dans le monde. 

Dans ce cadre, Bonhoeffer réhabilite la « Weltlichkeïit » ou la 
« Naturlichkeit » (mondanité et naturalité), et donc l'autonomie des réa- 
lités humaines. Cette autonomie ne représente donc pas seulement une 
manière « luthérienne » traditionnelle de fonder l'éthique à partir des 
« ordres de création » (Althaus), mais une protestation destinée à rendre 
les réalités du monde à elles-mêmes. D'une manière générale, l'éthique 
ne consiste pas à imposer des normes « extérieures » à la réalité, mais le 
Christ représente l'assomption, la critique et le renouvellement du 
monde (selon la formule du beau texte intitulé « Ecce homo »). 

A côté du thème de la globalité, il y a celui de la relativité de l'ac- 
tion éthique, qui ne peut être qu'avant-dernière, Bonhoeffer se garde 
toutefois de verser dans la « pensée en deux espaces » qui absolutise la 
différence entre réalité dernière et réalité avant-dernière et tout en dé- 
veloppant les « ordres » luthériens, il parle des mandats que sont 
l'Église, l'État, le métier et la famille. 

Le livre est précédé d'une utile préface rédigée par E. Fuchs et 
D. Müller portant sur la réception francophone de Bonhoeffer et es- 
sayant d'évaluer sa pertinence actuelle, non sans reprise critique. Elle 
ne fait pas assez de place à l'ouvrage de Dumas, qui demeure un des 
meilleurs parus sur le sujet, des deux côtés du Rhin. 

Fritz Lienhard 
Institut Protestant de Théologie, Montpellier 


Ermanno Genre, La relation d'aide, traduit de l'italien par Jean-François 
Rebeaud, Labor et Fides (Pratiques n° 15), Genève 1997. 234 pages. 


Naguère appelée cure d'âme, la « relation d'aide » fait ici l'objet d'un 
examen qui déborde les limites de la théologie pratique et même prend 
en compte l'évolution des connaissances en matière de psychothérapie. 
Professeur à la Faculté vaudoise de Rome, Ermano Genre commence par 
faire le point d'une théologie pratique en quête de son statut. S'inspirant 
de la Réforme, il met alors l'accent sur la redécouverte de la parole 
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comme praxis et se demande comment la relation d'aide s'intègre à notre 
relation avec Dieu. Sa tâche consiste ensuite à articuler psychologie pas- 
torale et psychanalyse, sur la base d'une éthique de la réalité et de la vé- 
rité, sans céder à l'imaginaire facile, mais irréaliste, d'une éthique du 
désir. Suivant de près les principes de Lacan, il faut, dira Genre, dépasser 
l'héritage théologique de Karl Barth et de E. Thurneysen, si l'on veut 
échapper à la réduction autoritaire de la réalité et passer d'une conception 
kérygmatique de la relation d'aide à une conception clinique. Un dernier 
point consiste à montrer comment l'Esprit et la communauté sont les ré> 
férences extérieures qui empêchent tout dérapage vers l'annulation de la 
distance qui préserve l'identité des sujets. 

La relation d'aide aura trouvé son statut spécifique lorsque le rap- 
port patient-thérapeute, dans la conscience de leur faiblesse, se sera 
humblement enraciné, par la prière, dans la foi et dans l'esprit commu- 
nautaires. Un espace de convivialité, cher à l'identité chrétienne, s'ou- 
vrira alors, dans un monde individualiste. L'Église deviendra, par ce 
biais, un lieu thérapeutique. 

Miguel Brun 
Fourmies 


Bernard Chevalley, Nicodème, Éditions l'Harmattan (Écritures), Paris 
1997. ISBN 2-7384-607-4. 


Nicodème, personnage secondaire, brièvement présent dans 
l'Évangile de Jean, est propulsé sur l'avant-scène dans un roman labo- 
rieux écrit par le pasteur Bernard Chevalley. 

Nicodème vit en Israël de nos jours ; il est contemporain de 
Jésus, et sera, comme celui de l'Évangile, témoin de la fin de vie de ce 
Jésus du XX° siècle. 

Cette réactualisation est un procédé littéraire qui n'est pas ininté- 
ressant. On l'aurait apprécié si Nicodème n'était caricaturalement pré- 
senté, maquillé ai-je envie de dire, de diplômes, de titres, d'honneurs, à : 
tel point qu'il n'est plus crédible et que cette gloire terrestre n'a aucune: 
peine à se craqueler quand les paroles de Jésus saisissent notre homme, 
le bouleversent. 

Voilà un thème digne de toucher le lecteur. Mais étrangement l'au-: 
teur en oublie l'élément essentiel, vital, pour être crédible : la possibi-: 
lité donnée au lecteur de s'identifier. Si peu à peu on avait pu se sentir! 
proche de Nicodème, sa conversion aurait interrogé la nôtre, passée oui 
à venir. Il n'en est rien, car à aucun moment le lecteur ne pourra trouver! 
en Nicodème des traits qui lui sont propres, le personnage étant vite! 
perçu comme grotesque. 

Les dialogues, abondants et longs, tournent parfois à la prédication 
et contribuent eux aussi à laisser le lecteur à distance quand il n'a pas: 
quitté en cours de narration. | 

On l'aura compris, je ne parviens pas à inviter à lire ce roman. En fait, 
l'auteur s'est trompé de genre littéraire : le scénario, les dialogues et même: 
les excès pourraient très bien convenir à une pièce de théâtre. Pour que ce: 
travail copieux puisse trouver son élan, souhaitons-lui une adaptation théâ- 
trale. Jean Chollet, qu'en penserait-il pour son théâtre de La Marelle ? | 

Hubert Auque: 
Institut Protestant de Théologie, Fa 
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